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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Le projet de loi vise à recueillir l’autorisation parlementaire de 
ratification de manière rétroactive pour six conventions-cadres conclues 
entre la République française et la République fédérale d’Allemagne pour la 
première, la Suisse pour la deuxième, la Belgique pour la troisième, l’Italie 
pour la quatrième, le Grand-Duché du Luxembourg pour la cinquième et 
l’Espagne pour la sixième. Ces six conventions fixent le cadre général de 
création et de fonctionnement des bureaux à contrôles nationaux juxtaposés 
(BCNJ) et des contrôles en cours de route à la frontière entre la France et ces 
six États. 

Ces six conventions-cadres ont constitué le fondement juridique à la 
conclusion de 19 arrangements gouvernementaux entre la France et 
l’Allemagne permettant la création de 42 BCNJ franco-allemands ; de la 
création de 28 BCNJ entre la France et la Suisse ; de la création de 28 BCNJ 
entre la France et la Belgique ; de la création de 10 BCNJ entre la France et 
l’Italie ; de la création de 3 BCNJ entre la France et le Grand-Duché du 
Luxembourg et de 13 arrangements entre la France et l’Espagne permettant 
la création de 13 BCNJ franco-espagnols. D’autres projets d’arrangements 
concernant les BCNJ de Huningue, de Ferney-Voltaire, des gares de Delle et 
de Bâle sont à l’étude.  

Le Conseil d’État a approuvé le principe du BCNJ en 2008, lors de 
l’examen du projet de loi autorisant la ratification des arrangements relatifs 
aux BCNJ de Biriatou (1) (France-Espagne) et de Vallorbe (France-Suisse) et 
a confirmé dans le cadre d’une Assemblée générale en 2022 la volonté du 
Gouvernement de donner une base juridique certaine à la convention-cadre 
conclue entre la France et la Suisse, ainsi qu’aux accords pris pour 
l’application de ses stipulations, par la ratification parlementaire rétroactive 
de la convention-cadre (2). Il en va de même pour les autres 
conventions-cadres et accords pris sur leur fondement. 

                                           
(1)  Loi n° 2008-1432 du 27 décembre 2008 autorisant la ratification de l'accord entre la 

République française et le Royaume d'Espagne relatif au bureau à contrôles 
nationaux juxtaposés de Biriatou. 

(2)  CE, Ass., Avis n°405195 du 19 mai 2022 relatif aux conditions de régularisation de 
l’absence d’autorisation parlementaire préalable à la ratification de la convention du 
28 septembre 1960 relative aux bureaux à contrôles nationaux juxtaposés et aux 
contrôle en cours de route entre la France et la Suisse. 



– 4 – 

Ce projet de loi visant à la ratification parlementaire rétroactive de ces 
six conventions-cadres emporterait également autorisation implicite pour 
l’ensemble des accords spécifiques (de création comme de modifications) 
relatifs à des BCNJ conclus à l’avenir sur la base de ces convention-cadres. 

Pour ce qui concerne la convention-cadre entre la France et la 
République fédérale d’Allemagne relative aux bureaux de contrôle 
juxtaposés et aux gares communes ou d’échange à la frontière 
franco-allemande : 

L’article 1er fixe l’objet de l’accord tandis que l’article 2 en définit les 
termes essentiels.  

L’article 3 détermine la zone d’activité des bureaux communs nationaux 
juxtaposés, pour les trafics ferroviaire et routier ainsi que pour la navigation 
fluviale. 

L’article 4 précise que la législation applicable par l’État limitrophe est 
la sienne. 

L’article 5 fixe la chronologie des contrôles de sortie et d’entrée. 

L’article 6 définit le droit de constat d’infractions et de mise en demeure 
de retourner dans l’État limitrophe et encadre la saisie de biens. 

L’article 7 réglemente la police du local et de la zone. 

Les articles 8 et 9 encadrent respectivement le traitement des biens saisis 
et la non-admission des personnes. 

L’article 10 préconise une assistance mutuelle. 

L’article 11 garantit la protection et l’assistance des agents de la Partie 
limitrophe à l’identique de celles assurées par la Partie hébergeante. 

L’article 12 fixe les modalités de franchissement de la frontière par les 
agents de l’État limitrophe. 

L’article 13 autorise le port d’uniforme et d’arme de ces agents et en 
définit les règles d’usage. 

L’article 14 stipule une exemption de prestations personnelles et de 
réquisition. 



– 5 – 

L’article 15 encadre l’immunité de juridiction des agents dans le cadre 
de leurs fonctions de contrôle et stipule une obligation de signalement des 
crimes et délits à l’autorité hiérarchique des agents de l’État limitrophe. 

Les articles 16 et 17 décrivent les exemptions douanières des biens et 
véhicules tant personnels que de service. 

L’article 18 prévoit le droit de demander le rappel d’agents de l’État 
limitrophe. 

L’article 19 détermine que la législation de l’État limitrophe est 
applicable pour la réparation des dommages commis par ses agents dans 
l’exercice de leurs fonctions. 

L’article 20 précise que le fonctionnement est payé par une redevance 
et que les horaires de fonctionnement sont arrêtés d’un commun accord. 

L’article 21 autorise l’֤État limitrophe à apposer inscriptions et écussons 
officiels. 

L’article 22 a trait à la police des locaux affectés à l’État limitrophe. 

Les articles 23, 24 et 25 contiennent des stipulations relatives à la liberté 
de circulation des biens et véhicules de service, aux installations 
téléphoniques à titre gracieux, et au secret des correspondances de service. 

Les articles 26 et 27 définissent les conditions d’activité des déclarants 
en douane. 

L’article 28 autorise les agents chargés de l’exploitation des chemins de 
fer à exercer leur activité sur le territoire de l’autre Partie, tandis que l’article 
29 précise que les gares communes restent la propriété de l’administration 
de l’État de séjour et à sa charge.  

L’article 30 précise que les modalités d’installation de fonctionnement 
et d’exploitation seront fixées conjointement par les administrations de 
chemins de fer des deux États. 

L’article 31 autorise l’État limitrophe à procéder à des contrôles en 
matière de chemin de fer. 

L’article 32 prévoit l’applicabilité des articles 18, 23, 21 et 22 et 25 aux 
administrations des chemins de fer, mutatis mutandis. 
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L’article 33 autorise le personnel de l’État limitrophe à assurer le service 
au-delà de la gare commune. 

Les articles 34, 35 et 36 régissent respectivement les modalités 
d’application et de fin d’application de la convention-cadre et l’instauration 
d’une commission mixte.  

L’article 37 en fixe les modalités de dénonciation et d’entrée en vigueur 
au 1er jour du 2ème mois suivant l’échange des instruments. 

Pour ce qui concerne la convention-cadre du 28 septembre 1960 entre 
la France et la Suisse relative aux bureaux à contrôles nationaux juxtaposés 
et aux contrôles en cours de route : 

L’article 1er fixe l’objet de l’accord tandis que l’article 2 en définit les 
termes essentiels.  

L’article 3 détermine la zone d’activité des bureaux communs nationaux 
juxtaposés, pour les trafics ferroviaire et routier, la navigation ainsi que pour 
le trafic aérien. 

L’article 4 précise la législation applicable. 

L’article 5 précise que les agents de l’État limitrophe ne peuvent 
appréhender quelqu’un qui ne se rend pas dans cet État sauf en cas 
d’infraction à ses propres règles douanières. 

L’article 6 fixe la chronologie des contrôles de sortie et d’entrée. 

Les articles 7 et 8 encadrent le traitement des amendes et des biens saisis 
et la non-admission des personnes. 

L’article 9 détermine les modalités de l’assistance mutuelle. 

L’article 10 garantit aux agents de l’État limitrophe la même protection 
et assistance que celles qu’il accorde à ses agents. 

L’article 11 détermine que la législation de l’État limitrophe est 
applicable pour la réparation des dommages commis par ses agents dans 
l’exercice de leurs fonctions. 

L’article 12 dispense de titre de séjour les agents de l’État limitrophe et 
rappelle le droit pour l’État de séjour de demander le rappel d’agents de l’État 
limitrophe. 
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L’article 13 autorise le port d’uniforme et d’arme et définit les 
conditions d’usage de cette dernière, tandis que l’article 14 prévoit une 
immunité de juridiction des agents de l’État limitrophe dans le cadre des 
fonctions de contrôle. 

L’article 15 définit les règles de résidence des agents de l’État 
limitrophe et de leur famille et l’article 16 énumère leurs privilèges douaniers 
et fiscaux. 

L’article 17 liste les moyens, attributions et horaires des bureaux, pour 
lesquels l’article 18 autorise l’affichage des inscriptions et écussons officiels 
de l’État limitrophe. 

L’article 19 réglemente la police des locaux affectés à l’État limitrophe. 

Les articles 20, 21 et 22 concernent respectivement la liberté de 
circulation des biens et véhicules de service, les installations téléphoniques 
à titre gracieux, et le secret des communications et correspondances de 
service. 

Les articles 23 et 24 définissent les conditions d’activité des déclarants 
en douane. 

Les articles 25, 26 et 27 régissent respectivement les modalités 
d’application de la convention-cadre, les règles de sa dénonciation et 
l’instauration d’une commission mixte.  

L’article 28 autorise des exceptions aux dispositions de l’accord en cas 
de situation extraordinaire (sécurité nationale, état de guerre, de siège ou 
d’urgence ou mobilisation), tandis que l’article 29 fixe les dates d’entrée et 
d’éventuelle fin de vigueur de l’accord. 

Le protocole final, signé le même jour que la convention-cadre, prévoit 
l’application des articles 4 à 16, 17 §2, 18 à 24, 27 et 28 et des échanges de 
lettres la complétant aux BCNJ déjà existants. 

Les échanges de lettres du 28 septembre 1960 précisent l’article 24 §3 
et annoncent une consultation préalable des entreprises de transports 
intéressées à la conclusion d’arrangements prévus aux articles 1er, 3, 17 
et 25. 

Pour ce qui concerne la convention-cadre du 30 mars 1962 entre la 
France et la Belgique relative aux contrôles à la frontière franco-belge et aux 
gares communes et d’échange : 
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L’article 1er fixe l’objet de l’accord tandis que l’article 2 en définit les 
termes essentiels. 

L’article 3 détermine la zone d’activité des bureaux communs nationaux 
juxtaposés, pour les trafics ferroviaire et routier, ainsi que pour la navigation. 

L’article 4 précise la législation applicable. 

L’article 5 fixe la chronologie et les modalités des contrôles de sortie et 
d’entrée. 

L’article 6 détermine l’étendue des pouvoirs des agents de l’État 
limitrophe, et encadre le traitement des amendes et des biens saisis et la 
non-admission des personnes. 

L’article 7 crée un droit de retour dans le pays de sortie en cas de refus 
d’entrée dans l’autre État. 

L’article 8 préconise une assistance mutuelle des agents, au besoin par 
un échange de renseignements. 

L’article 9 garantit aux agents de l’autre Partie la même assurance de 
protection et d’assistance qu’à ses propres agents. 

L’article 10 détermine que la législation de l’État de séjour est 
applicable en cas d’infraction commise dans la zone contre les agents de 
l’État limitrophe dans l’exercice de leurs fonctions. 

L’article 11 dispense de titre de séjour les agents de l’État limitrophe. 

L’article 12 autorise le port d’uniforme et d’arme et restreint les 
conditions d’usage de cette dernière à la légitime défense. 

L’article 13 exempte les agents de l’État limitrophe de prestations 
personnelles et de réquisitions et détermine que la législation de l’État 
limitrophe est applicable pour la réparation des dommages commis dans 
l’exercice de leurs fonctions par les agents. 

L’article 14 précise que le statut administratif des agents de l’État 
limitrophe relève de la législation de cet État. Il précise que les autorités de 
l’État de séjour peuvent toutefois poursuivre ces agents en cas d’infraction 
commises sur le territoire de l’État de séjour.  

L’article 15 contient des stipulations relatives à la liberté de circulation 
des biens et véhicules de service. 
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L’article 16 rappelle que l’État limitrophe est responsable en cas de 
dommage causé par un agent de l’État limitrophe à un ressortissant de l’État 
de séjour. 

L’article 17 préconise une harmonisation des attributions et horaires des 
bureaux. 

L’article 18 précise les modalités de répartition des locaux et frais 
afférents. 

L’article 19 octroie la possibilité de désigner les bureaux de l’État 
limitrophe par les inscriptions et écussons officiels. 

L’article 20 réglemente la police du local de l’État limitrophe. 

L’article 21 exonère de droits de douane et de restrictions d’importation 
ou d’exportation les biens nécessaires au fonctionnement des services de 
l’État limitrophe installés dans l’État de séjour. 

L’article 22 contient des stipulations relatives à la liberté d’installations 
téléphoniques et autres moyens de télécommunication. 

L’article 23 a trait au secret des correspondances de service. 

Les articles 24 et 25 définissent les règles applicables aux activités des 
professionnels venant de l’État limitrophe en matière fiscale, douanière, de 
séjour et de droit du travail. 

L’article 26 autorise les agents chargés de l’exploitation des chemins de 
fer à exercer leur activité sur le territoire de l’autre Partie. 

L’article 27 détermine les modalités d’organisation et d’exploitation des 
gares communes et d’échanges, y compris la répartition des frais afférents, 
et fixe leur propriété à l’État sur le territoire duquel elles se trouvent. Il 
décline également la plupart des dispositions de l’accord en les appliquant 
spécifiquement aux administrations ferroviaire. 

L’article 28 préconise des facilités de transfert de fonds provenant des 
frais de transports encaissés par les agents ferroviaires dans la zone. 

L’article 29 autorise les agents de l’administration ferroviaire à 
maintenir l’ordre et la sécurité dans les trains entre la frontière et la gare 
commune ou d’échange située dans l’autre État comme sur le territoire de 
leur État d’origine, sans toutefois procéder à des arrestations. En revanche, 
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ils peuvent procéder à des reconduites vers la gare la plus proche de l’autre 
État des personnes coupables d’infractions. 

L’article 30 régit les modalités d’application de l’accord. 

L’article 31 fixe les modalités de cessation unilatérale d’utilisation de 
bureaux à contrôles nationaux juxtaposés, de gares communes ou d’échange 
ou de contrôle des trains en cours de route. 

L’article 32 abroge les conventions du 11 avril 1927 réglant le service 
des douanes sur les lignes ferrées franco-belges, la convention 
du 13 avril 1948 relative au fonctionnement des gares internationales 
franco-belges de Jeumont et de Quevy et la convention du 30 janvier 1953 
relative à la création de bureaux à contrôles nationaux juxtaposés à la 
frontière franco-belge, la précédente convention-cadre BCNJ franco-belge. 

L’article 33 fixe les modalités de dénonciation de la convention-cadre 
et son entrée en vigueur le 1er jour du deuxième mois suivant l’échange des 
instruments. 

Pour ce qui concerne la convention-cadre du 11 octobre 1963 entre la 
France et l’Italie relative aux bureaux à contrôles nationaux juxtaposés et aux 
contrôles en cours de route : 

L’article 1er définit les termes essentiels de la convention-cadre et 
l’article 2 précise l’objet de l’accord.  

L’article 3 détermine la zone d’activité des bureaux communs à 
contrôles nationaux juxtaposés pour les trafics ferroviaire et routier. 

L’article 4 précise la législation applicable. 

L’article 5 précise que les agents de l’État limitrophe ne peuvent 
appréhender quelqu’un qui ne se rend pas dans cet État sauf en cas 
d’infraction à ses propres règles douanières. 

L’article 6 fixe la chronologie des contrôles de sortie et d’entrée. 

Les articles 7 et 8 encadrent le traitement des amendes et des biens saisis 
ainsi que la non-admission des personnes. 

L’article 9 préconise une assistance mutuelle et fixe les modalités des 
saisies de bien dans l’État de séjour. 
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L’article 10 garantit aux agents de l’autre Partie la même assurance de 
protection et d’assistance qu’à ses propres agents. 

L’article 11 détermine que la législation de l’État limitrophe est 
applicable pour la réparation des dommages commis dans l’exercice de leurs 
fonctions par les agents. 

L’article 12 dispense de titre de séjour les agents de l’État limitrophe et 
rappelle le droit pour l’État de séjour de demander le rappel d’agents de l’État 
limitrophe. 

L’article 13 autorise le port d’uniforme et d’arme et définit les 
conditions d’usage de cette dernière, tandis que l’article 14 prévoit une 
immunité de juridiction des agents de l’État limitrophe dans le cadre des 
fonctions de contrôle. 

L’article 15 définit les règles de résidence des agents de l’État 
limitrophe et de leur famille, tandis que l’article 16 énumère leurs privilèges 
douaniers et fiscaux. 

Les articles 17 et 18 énumèrent respectivement les moyens, attributions 
et horaires des bureaux. 

L’article 19 prévoit l’information réciproque des noms des agents 
affectés dans les bureaux, tandis que l’article 20 impose le signalement des 
bureaux par les inscriptions et écussons officiels et l’article 21 réglemente la 
police du local de l’État limitrophe. 

Les articles 22, 23 et 24 contiennent des stipulations relatives à la liberté 
de circulation des biens et véhicules de service, aux installations 
téléphoniques à titre gracieux, et au secret des correspondances de service. 

L’article 25 régit les activités des déclarants en douane. 

L’article 26 régit les modalités d’application de l’accord et l’article 27 
instaure une commission mixte.  

L’article 28 prévoit des exceptions pour la sauvegarde de la souveraineté 
ou de la sécurité nationale. 

L’article 29 fixe les modalités de dénonciation de la convention-cadre 
et son entrée en vigueur 15 jours après l’échange des instruments. 

Cette convention-cadre comporte également un protocole final qui 
prévoit son articulation par rapport aux accords déjà existants. 
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Pour ce qui concerne les conventions-cadres entre la France et le 
Grand-Duché du Luxembourg et entre la France et l’Espagne relatives aux 
bureaux à contrôles nationaux juxtaposés et aux contrôles en cours de route : 

Les articles 1er définissent les termes essentiels des conventions-cadres 
et les articles 2 en précisent l’objet. 

Les articles 3 déterminent la zone d’activité des bureaux communs à 
contrôles nationaux juxtaposés pour les trafics ferroviaire et routier, ainsi que 
fluvial pour la convention-cadre franco-luxembourgeoise. 

Les articles 4 précisent la législation applicable et que les agents de 
l’État limitrophe ne peuvent appréhender quelqu’un qui ne se rend pas dans 
cet État sauf en cas d’infraction à ses propres règles douanières. 

Les articles 5 fixent la chronologie des contrôles de sortie et d’entrée. 

Les articles 6 et 7 encadrent le traitement des amendes et des biens 
saisis, ainsi que la non-admission des personnes. 

Les articles 8 préconisent une assistance mutuelle et fixe les modalités 
des saisies de bien dans l’État de séjour. 

Les articles 9 garantissent aux agents de l’État limitrophe la même 
protection et assistance que celles qu’il accorde à ses agents. 

Les articles 10 déterminent que la législation de l’État limitrophe est 
applicable pour la réparation des dommages commis par ses agents dans 
l’exercice de leurs fonctions. 

Les articles 11 dispensent de titre de séjour les agents de l’État 
limitrophe et rappellent le droit pour l’État de séjour de demander le rappel 
d’agents de l’État limitrophe. 

Les articles 12 autorisent le port d’uniforme et d’arme et définissent les 
conditions d’usage de cette dernière tandis que les articles 13 posent une 
immunité de juridiction des agents de l’État limitrophe dans le cadre des 
fonctions de contrôle. 

Les articles 14 définissent les règles de résidence des agents de l’État 
limitrophe et de leur famille, tandis que les articles 15 énumèrent leurs 
privilèges douaniers et fiscaux. 
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Les articles 16 et 17 énumèrent respectivement les moyens, attributions 
et horaires des bureaux, tandis que les articles 18 prévoient l’information 
réciproque des noms des agents affectés dans les bureaux. 

Les articles 19 imposent le signalement des bureaux par les inscriptions 
et écussons officiels, tandis que les articles 20 réglementent la police du local 
de l’État limitrophe. 

Les articles 21, 22 et 23 contiennent des stipulations relatives à la liberté 
de circulation des biens et véhicules de service, aux installations 
téléphoniques à titre gracieux, et au secret des correspondances de service. 

Les articles 24 définissent les conditions d’activité des déclarants en 
douane. 

Les articles 25 et 26 régissent respectivement les modalités 
d’application des conventions-cadres et l’instauration d’une commission 
mixte.  

Les articles 27 prévoient des exceptions pour sauvegarde de la 
souveraineté ou de la sécurité nationale. 

Les modalités de dénonciation et d’entrée en vigueur le jour de 
l’échange des instruments sont quant à elles fixées aux articles 28 pour la 
convention franco-espagnole et 30 pour la convention 
franco-luxembourgeoise. 

En effet, la convention franco-luxembourgeoise comporte une 
spécificité : dans son article 28, elle prévoit l’abrogation progressive de la 
convention du 29 avril 1952 relative aux contrôles de douane et de police 
effectués en cours de route sur les voies ferrées, tandis que l’article 29 prévoit 
la conservation de l’article 7 de la convention belgo-franco-luxembourgeoise 
du 17 avril 1946 et de son protocole additionnel relatifs à l’exploitation des 
chemins de fer luxembourgeois.  

Enfin, la convention franco-espagnole comporte un protocole final qui 
prévoit l’articulation par rapport aux accords déjà existants. Elle est aussi 
complétée par un échange de lettres du 7 juillet 1965 relatif à l’interprétation 
de son article 4. 

Telles sont les principales observations qu’appellent les 
conventions-cadres entre la République française et la République fédérale 
d’Allemagne pour la première, la Suisse pour la seconde, la Belgique pour 
la troisième, l’Italie pour la quatrième, le Grand-Duché du Luxembourg pour 
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la cinquième et l’Espagne pour la sixième, relatives aux bureaux à contrôle 
nationaux juxtaposés et aux contrôles en cours de route. Ces conventions, 
qui comportent des dispositions de nature législative, doivent, pour leur 
ratification de manière rétroactive, faire l’objet d’une ratification 
parlementaire conformément à l’article 53 de la Constitution. 

 

 

 



 

PROJET DE LOI 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’Europe et des affaires étrangères, 

Vu l’article 39 de la Constitution, 

Décrète : 

Le présent projet de loi autorisant la ratification de plusieurs 
conventions-cadres relatives aux bureaux à contrôles nationaux juxtaposés, 
aux contrôles en cours de route et aux gares communes ou d’échange, 
délibéré en Conseil des ministres après avis du Conseil d’État, sera 
présenté à l’Assemblée nationale par le ministre de l’Europe et des affaires 
étrangères, qui sera chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir la 
discussion 

Fait le 22 janvier 2025. 

Signé : François BAYROU 

 

 

Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’Europe et des affaires étrangères, 

Signé : Jean-Noël BARROT 
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Article 1er 

La ratification de la convention-cadre entre la République française et 
la République fédérale d’Allemagne relative aux bureaux de contrôles 
nationaux juxtaposés et aux gares communes ou d’échange à la frontière 
franco-allemande, signée à Paris le 18 avril 1958, et dont le texte est annexé 
à la présente loi, est autorisée à compter de cette date.  

Article 2 

La ratification de la convention-cadre entre la République française et 
la Confédération suisse relative aux bureaux à contrôles nationaux 
juxtaposés et aux contrôles en cours de route (ensemble un protocole final et 
deux échanges de lettres), signée à Berne le 28 septembre 1960, et dont le 
texte est annexé à la présente loi, est autorisée à compter de cette date. 

Article 3 

La ratification de la convention-cadre entre la République française et 
le Royaume de Belgique relative aux contrôles à la frontière franco-belge et 
aux gares communes et d’échange, signée à Bruxelles le 30 mars 1962, et 
dont le texte est annexé à la présente loi, est autorisée à compter de cette date. 

Article 4 

La ratification de la convention-cadre entre la République française et 
la République italienne relative aux bureaux à contrôles nationaux 
juxtaposés et aux contrôles en cours de route (ensemble un protocole final), 
signée à Rome le 11 octobre 1963, et dont le texte est annexé à la présente 
loi, est autorisée à compter de cette date. 

Article 5 

La ratification de la convention-cadre entre la République française et 
le Grand-Duché de Luxembourg relative aux bureaux à contrôles nationaux 
juxtaposés et aux contrôles en cours de route, signée à Luxembourg le 21 
mai 1964, et dont le texte est annexé à la présente loi, est autorisée à compter 
de cette date.  
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Article 6 

La ratification de la convention-cadre entre la République française et 
le Royaume d’Espagne relative aux bureaux à contrôles nationaux 
juxtaposés et aux contrôles en cours de route (ensemble un protocole final et 
un échange de lettres), signée à Madrid le 7 juillet 1965, et dont le texte est 
annexé à la présente loi, est autorisée à compter de cette date. 

 





CONVENTION-CADRE 

ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE RELATIVE AUX 
BUREAUX DE CONTRÔLES NATIONAUX JUXTAPOSÉS ET AUX GARES COMMUNES OU D’ÉCHANGE À LA 
FRONTIÈRE FRANCO-ALLEMANDE, SIGNÉE À PARIS LE 18 AVRIL 1958  

Le Président de la République française et le Président de la République fédérale d’Allemagne, 

Animés du désir de faciliter le franchissement par fer, par route et par voie navigable de la frontière entre les 
deux pays, ont décidé de conclure une convention et nommé à cet effet pour leurs plénipotentiaires respectifs, 
savoir : 

Le Président de la République française : 

Son Excellence M. Louis Joxe, ambassadeur de France, secrétaire général du ministère des affaires étrangères ; 

Le Président de la République fédérale d’Allemagne : 

Son Excellence le baron Vollrath von Maltzan, ambassadeur de la République fédérale d’Allemagne, 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont convenus des 
dispositions suivantes : 

TITRE Ier 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 1er 

1. Les Parties contractantes prennent, dans le cadre de la présente convention, les mesures nécessaires en vue 
d’accélérer le franchissement de la frontière par les voies ferroviaires, routières et navigables reliant les deux 
pays. 

2. Elles peuvent, à cette fin : 

a) Créer des bureaux de contrôles nationaux juxtaposés ; 
b) Instituer un contrôle dans les trains et les bateaux en marche, sur certains parcours déterminés ; 
c) Créer des gares ferroviaires communes ou d’échange ; 
d) Créer des gares routières communes à proximité de la frontière. 

3. Ces bureaux et ces gares sont établis autant que possible, et en tenant compte notamment des intérêts 
économiques de chaque Partie contractante, en nombre égal de part et d’autre de la frontière. 

4. Les ministres compétents conviennent d’un commun accord d’établir, de transférer, de modifier ou de 
supprimer : 

a) Les bureaux de contrôles nationaux juxtaposés ; 
b) Les parcours sur lesquels des contrôles pourront être effectués en cours de route ; 
c) Les gares ferroviaires et routières communes. 

5. Les arrangements visés au paragraphe 4 seront confirmés par échange de notes diplomatiques. Ils deviendront 
effectifs après l’accomplissement, le cas échéant, des formalités prévues par la législation de chaque Etat. 

Article 2 

Aux termes de la présente convention, l’expression : 

1. « Contrôle » désigne l’application de toutes les prescriptions légales et réglementaires des Parties 
contractantes concernant le franchissement de la frontière par les personnes, ainsi que l’entrée, la sortie et 
le transit des bagages, marchandises, véhicules, capitaux et autres biens. 

2. « Etat de séjour » désigne l’Etat sur le territoire duquel sont établis les bureaux de contrôles nationaux 
juxtaposés, ainsi que d’autres services, notamment ceux des chemins de fer, ou sur le territoire duquel les 
agents de l’Etat limitrophe effectuent le contrôle. 

3. « Etat limitrophe » désigne l’autre Etat. 
4. « Zone » désigne la partie du territoire de l’Etat de séjour à l’intérieur de laquelle les agents de l’Etat 

limitrophe sont habilités à effectuer le contrôle. 
5. « Agents » désigne les fonctionnaires, employés et ouvriers exerçant leurs fonctions dans les bureaux de 

contrôles nationaux juxtaposés et les services des chemins de fer. 
6. « Bureaux » désigne les bureaux de contrôles nationaux juxtaposés. 



Article 3 

La zone déterminée d’un commun accord entre les administrations intéressées comprend : 

1. En ce qui concerne le trafic ferroviaire : 
a) Un secteur de la gare et de ses installations ; 
b) Les trains de voyageurs et de marchandises, la section de voie sur laquelle stationnent ces trains pendant 
les opérations de contrôle ainsi que les portions de voies et de quais situés de part et d’autre des trains en 
stationnement ; 
c) Les trains de voyageurs et de marchandises sur le parcours compris entre la gare et la frontière 
commune ; 
d) Lorsque le contrôle est effectué dans un train en marche, ce train sur le parcours prévu et, en cas de 
besoin, d’un secteur des gares où commence ce parcours et où il finit. 

1. En ce qui concerne le trafic routier, pour lequel la zone doit s’étendre jusqu’à la frontière : 
a) Un secteur de bureau ; 
b) Des sections de la route et des quais ; 
c) Eventuellement, des magasins et entrepôts. 

1. En ce qui concerne la navigation fluviale : 
a) Un secteur de bureau ; 
b) Des sections de la voie navigable ainsi que les installations riveraines et portuaires, y compris les 
appontements ; 
c) Des magasins et entrepôts ; 
d) La voie navigable entre la frontière et le bureau de contrôle ; 
e) Lorsque le contrôle est effectué sur un bateau en marche, ce bateau ainsi que le bateau de contrôle 
convoyeur sur le parcours prévu. 

Article 4 
1. Les prescriptions légales et réglementaires de l’Etat limitrophe relatives au contrôle sont applicables dans la 

zone comme elles le sont dans la commune à laquelle le bureau de l’Etat limitrophe est rattaché. Cette 
commune sera désignée par le gouvernement de cet Etat. 

2. En cas d’infraction à ces prescriptions, commises dans la zone, les juridictions répressives de l’Etat 
limitrophe sont compétentes et statuent dans les mêmes conditions que si ces infractions avaient été commises 
dans la commune de rattachement. 

Article 5 
1. Le contrôle du pays de sortie est effectué avant le contrôle du pays d’entrée. Le contrôle du pays d’entrée 

commence à partir du moment où les agents du pays de sortie ont libéré les personnes, bagages, marchandises, 
véhicules, capitaux et autres biens. 

2. Les agents du pays de sortie ne peuvent plus contrôler les personnes, bagages, marchandises, véhicules, 
capitaux et autres biens qu’ils ont libérés lorsque les agents du pays d’entrée ont commencé leurs opérations 
de vérification. 

3. Aussi longtemps que les agents de l’Etat limitrophe n’auront pas achevé leurs opérations de vérification à la 
sortie de leur territoire, les autorités de l’Etat de séjour ne sont pas autorisées, à l’intérieur de la zone, à arrêter 
des personnes ni à saisir des bagages, marchandises, véhicules, capitaux et autres biens qui sont soumis 
auxdites opérations. 

4. Lorsque les agents de l’Etat limitrophe ont commencé leurs opérations de vérification, à l’entrée sur leur 
territoire, les autorités de l’Etat de séjour ne sont plus autorisées, sans l’assentiment desdits agents, à arrêter 
des personnes ni à saisir des bagages, marchandises, véhicules, capitaux et autres biens qui sont soumis 
auxdites opérations. 

Article 6 
1. Les agents de l’Etat limitrophe sont autorisés à effectuer dans la zone toutes les opérations de contrôle 

prévues par les lois et règlements de cet Etat. Ils peuvent, en particulier, constater des infractions, et sans être 
habilités à procéder à des arrestations, mettre en demeure de rentrer dans l’Etat limitrophe et au besoin y 
reconduire les personnes qui ne sont pas munies des documents nécessaires pour quitter ce pays ou sont 
recherchées par les autorités de cet Etat en raison d’une activité délictueuse, ou qui ont contrevenu aux 
prescriptions relatives au contrôle. Ils peuvent également effectuer des saisies, consentir des transactions sur 
les infractions constatées ou saisir de ces infractions les juridictions compétentes de leur pays, retenir les 
bagages, marchandises, véhicules, capitaux et autres biens en garantie des droits et taxes dus ou des amendes 
encourues. 

2. Les agents de l’Etat limitrophe peuvent transférer sur le territoire de leur Etat les sommes provenant des 
amendes, droits et taxes perçus, ainsi que les bagages, marchandises, véhicules, capitaux ou autres biens 
retenus en dépôt ou en garantie ou saisis. Il en est de même des sommes perçues dans l’Etat de séjour pour le 



compte de l’administration des chemins de fer de l’Etat limitrophe à raison du transport de personnes, de 
bagages et de marchandises. 

3. Les agents de l’Etat limitrophe peuvent vendre dans l’Etat de séjour, sous réserve de l’observation des 
prescriptions légales de cet Etat, les bagages, marchandises, véhicules ou autres biens qu’ils ont retenus ou 
saisis. Ils peuvent transférer dans l’Etat limitrophe le produit de la vente. 

Article 7 

Les autorités de l’Etat de séjour sont chargées du maintien de l’ordre public dans la zone. 

Article 8 

Les bagages, marchandises, véhicules, capitaux et autres biens en provenance de l’Etat limitrophe qui sont 
soustraits de la zone avant le contrôle sont, lorsqu’ils sont saisis par les agents de l’Etat de séjour, remis par priorité 
aux agents de l’Etat limitrophe. S’il est établi que les règlements d’exportation de l’Etat limitrophe n’ont pas été 
violés, ces objets doivent être remis aux agents de l’Etat de séjour. 

Article 9 

Les personnes qui n’ont pas obtenu l’autorisation d’entrée des agents de l’Etat d’entrée ne peuvent être 
empêchées de retourner dans l’Etat de sortie. 

Article 10 

Les agents des deux Etats se prêtent, dans toute la mesure du possible, assistance pour l’exercice de leurs 
fonctions dans le cadre de la présente convention, en particulier pour la prévention et la recherche des infractions 
aux prescriptions légales et réglementaires en vigueur ; ils se communiquent, soit spontanément, soit sur demande, 
tous renseignements qui présenteraient un intérêt pour l’exécution du service. 

TITRE II 

DU PERSONNEL 

Article 11 
1. Les autorités de l’Etat de séjour accordent aux agents de l’Etat limitrophe, pour l’exercice de leurs fonctions, 

la même protection et assistance qu’à leurs propres agents. 
2. Les crimes et délits commis dans la zone contre les agents de l’Etat limitrophe dans l’exercice de leurs 

fonctions sont punis, conformément à la législation de l’Etat de séjour, comme s’ils avaient été commis contre 
les agents de l’Etat de séjour exerçant des fonctions analogues. 

Article 12 
1. Les agents de l’Etat limitrophe, appelés, en application de la présente convention, à exercer leurs fonctions 

dans l’Etat de séjour sont dispensés de l’obligation de passeport et de visa. 
2. Ils sont autorisés à franchir la frontière et à se rendre au lieu de leur service sur justification de leur identité et 

de leur qualité par la production de pièces officielles. 

Article 13 

Les agents de l’Etat limitrophe appelés, en application de la présente convention, à exercer leurs fonctions dans 
l’Etat de séjour peuvent y porter leur uniforme national ou un signe distinctif apparent ; ils peuvent porter leurs 
armes réglementaires, dont l’usage n’est toutefois autorisé qu’en cas de légitime défense. 

Article 14 

Les agents de l’Etat limitrophe qui, en application de la présente convention, sont appelés, à exercer leurs 
fonctions dans l’Etat de séjour sont exempts, dans ce dernier Etat, de toutes prestations personnelles et de 
réquisitions. 

Article 15 
1. Les agents de l’Etat limitrophe demeurent soumis, du point de vue statutaire et disciplinaire, aux dispositions 

légales de cet Etat. 
2. Les crimes et délits qui seraient commis dans l’Etat de séjour par les agents de l’Etat limitrophe doivent être 

portés sans retard à la connaissance de l’autorité hiérarchique dont ils relèvent. 



Article 16 

Les objets personnels ou de service, y compris les produits alimentaires dont les agents de l’Etat limitrophe ont 
besoin pour l’exécution de leur service dans l’Etat de séjour, sont admis en franchise de droits et taxes. Les 
interdictions ou restrictions d’importation ou d’exportation ne leur sont pas applicables. 

Article 17 

Les véhicules de service ou personnels importés temporairement dans l’Etat de séjour par les agents de l’Etat 
limitrophe pour l’exercice de leurs fonctions ou pour des inspections sont exemptés des droits de douane et autres 
taxes et dispensés de caution. Ces véhicules ne sont pas soumis aux restrictions ou interdictions d’importation ou 
d’exportation. Les mesures de contrôle sont arrêtées d’un commun accord par les administrations compétentes. 

Article 18 
1. La liste des agents de l’Etat limitrophe affectés en permanence aux bureaux de cet Etat doit, dans chaque 

bureau, être communiquée aux autorités correspondantes de l’Etat de séjour. 
2. L’autorité hiérarchique de l’Etat de séjour peut adresser une demande motivée en vue du rappel de tel de ces 

agents. 

Article 19 

Lorsque, dans le cadre de la présente convention, un agent de l’Etat limitrophe a, dans l’exercice de ses fonctions 
dans l’Etat de séjour, causé un dommage à un ressortissant de cet Etat, l’Etat limitrophe, ou l’autorité publique dont 
relève cet agent, est responsable du dommage comme s’il avait été causé sur son territoire à un de ses propres 
ressortissants. 

TITRE III 

DES BUREAUX 

Article 20 
1. Les autorités compétentes de l’Etat de séjour mettent à la disposition des services de l’Etat limitrophe les 

locaux nécessaires à l’exercice normal de leur activité. Ces locaux, et les redevances éventuelles dues pour 
leur utilisation, sont déterminés d’un commun accord par les administrations intéressées. 

2. Pour les locaux affectés au contrôle dans les gares de chemin de fer, les redevances en question sont versées 
par l’administration des chemins de fer de l’Etat limitrophe à l’administration des chemins de fer de l’Etat de 
séjour aux termes d’un accord passé entre elles. 

3. Les heures de service des bureaux sont fixées d’un commun accord par les autorités compétentes. 

Article 21 

Les locaux affectés aux bureaux de l’Etat limitrophe peuvent être signalés par des inscriptions et écussons 
officiels. 

Article 22 

Les agents de l’Etat limitrophe sont habilités à assurer la discipline à l’intérieur des locaux affectés à leur usage 
exclusif et à en expulser tout perturbateur. Ils peuvent, si besoin est, requérir à cet effet l’assistance des agents de 
l’Etat de séjour. 

Article 23 

Le matériel, le mobilier et les objets nécessaires au fonctionnement des services de l’Etat limitrophe sont admis 
temporairement dans l’Etat de séjour en franchise de droits de douane et autres taxes, sous réserve de leur 
déclaration régulière. Les interdictions ou restrictions d’importation ou d’exportation ne leur sont pas applicables. 

Article 24 

Les lignes téléphoniques des services officiels de l’Etat limitrophe peuvent être prolongées sur le territoire de 
l’Etat de séjour afin de permettre les communications directes entre ces services et leurs agents dans les bureaux. 

Article 25 

Les lettres ou paquets de service ainsi que les valeurs en provenance ou à destination des bureaux de l’Etat 
limitrophe peuvent être transportés par les agents de ces bureaux sans l’intermédiaire du service postal. Ces envois 
doivent circuler sous le timbre officiel du service intéressé. 



TITRE IV 

DES DÉCLARANTS EN DOUANE 

Article 26 
1. Les personnes venant de l’Etat limitrophe peuvent effectuer auprès des services de cet Etat installés dans la 

zone toutes les opérations relatives au contrôle dans les mêmes conditions que dans l’Etat limitrophe. 
2. La disposition du paragraphe 1 est notamment applicable aux personnes venant de l’Etat limitrophe qui y 

effectuent à titre professionnel ces opérations ; ces personnes sont soumises à cet égard aux prescriptions 
légales et réglementaires de l’Etat limitrophe relatives à ces opérations. Les opérations effectuées et les 
services rendus dans ces conditions sont considérés comme exclusivement effectués et rendus dans l’Etat 
limitrophe avec toutes les conséquences fiscales qui en découlent. 

3. Les personnes visées au paragraphe 2 peuvent, pour ces opérations, employer indifféremment du personnel 
allemand ou français. Les prescriptions légales et réglementaires de l’Etat de séjour régissant l’emploi des 
travailleurs étrangers ne sont pas applicables dans ce cas. 

4. Les facilités, compatibles avec les prescriptions générales de l’Etat de séjour relatives au franchissement de la 
frontière et au séjour dans cet Etat sont accordées aux personnes visées au paragraphe 2 et à leur personnel 
pour leur permettre d’effectuer normalement ces opérations. 

Article 27 
1. Les personnes qui, dans l’un des deux Etats, effectuent à titre professionnel les opérations visées à l’article 26 

auprès des autorités chargées du contrôle sont, dans la mesure où elles effectuent également ces mêmes 
opérations auprès du bureau de l’autre Etat, traitées par les autorités de cet Etat sur un pied de complète 
égalité. En ce qui concerne les taxes sur le chiffre d’affaires, les prestations effectuées auprès de ce bureau 
sont réputées avoir été effectuées dans l’Etat dont relève ce bureau. 

2. Si, dans l’un des deux Etats, ces personnes ont besoin d’une autorisation pour effectuer ces opérations à titre 
professionnel, il ne sera fait aucune discrimination entre les personnes des deux Etats en ce qui concerne 
l’octroi de cette autorisation. 

TITRE V 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX ADMINISTRATIONS DE CHEMIN DE FER 

Article 28 

Chaque Partie contractante autorise les agents de l’administration de chemin de fer de l’Etat limitrophe chargés 
de l’exploitation à exercer leur activité sur son territoire dans le cadre de la présente convention. 

Article 29 

Les gares communes restent la propriété de l’administration de chemin de fer de l’Etat de séjour et sont 
construites, entretenues et gérées par cette administration. 

Article 30 
1. Les autorités compétentes de l’Etat de séjour, et notamment l’administration de chemin de fer, prennent 

toutes dispositions nécessaires pour permettre le fonctionnement normal des services de l’Etat limitrophe et 
des chemins de fer de cet Etat dans les gares communes et, le cas échéant, dans les gares d’échange. 

2. Les administrations de chemins de fer concluent des accords réglant les modalités d’installation et 
d’exploitation des gares communes et des gares d’échange, ainsi que la rémunération des services rendus par 
une administration à l’autre. 

3. Les administrations de chemins de fer s’entendent pour désigner les gares d’échange. 
4. Les administrations de chemins de fer peuvent conclure des accords pour régler l’exploitation des voies 

frontières. 

Article 31 

L’administration de chemins de fer de l’Etat limitrophe est autorisée, dans les gares communes et d’échange, à 
prendre les mesures d’inspection et de contrôle nécessaires pour s’assurer de l’application par ses agents de ses 
propres règlements. 

Article 32 

Les dispositions des articles 18, 23 et 25 sont applicables mutatis mutandis à l’administration de chemins de fer 
de l’Etat limitrophe. Il en est de même des dispositions des articles 21 et 22 pour autant que leur application est 
conforme au droit interne de l’Etat limitrophe. 



Article 33 

Les administrations ferroviaires des deux pays peuvent convenir que le personnel de l’administration ferroviaire 
de l’Etat limitrophe assure le service dans les trains franchissant la frontière au-delà d’une gare commune ou 
d’échange sur le territoire de l’Etat de séjour. Les dispositions des articles 11 à 16 et 19 sont applicables mutatis 
mutandis à ce personnel. 

TITRE VI 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 34 

Les modalités d’application de la présente convention sont déterminées d’un commun accord par les 
administrations intéressées des deux Etats. 

Article 35 

Chaque Partie contractante peut mettre fin aux arrangements visés à l’article 1er, paragraphe 4, dans les délais et 
aux conditions qui y sont prévus. 

Article 36 

1. Une commission mixte franco-allemande, qui sera constituée aussitôt que possible après l’entrée en vigueur 
de la présente convention, aura pour mission : 

a) De préparer les arrangements prévus à l’article 1er ; 
b) De s’efforcer de résoudre les difficultés qui pourraient résulter de l’application de la présente 
convention. 

2. Cette commission sera composée de six membres, dont trois seront désignés par chacune des Parties 
contractantes. Elle choisira son président alternativement parmi les membres français et les membres 
allemands. Le président n’aura pas voix prépondérante. Les membres de la commission pourront être assistés 
d’experts. 

Article 37 
1. La présente convention sera ratifiée et les instruments de ratification seront échangés aussitôt que possible à 

Bonn. 
2. Elle entrera en vigueur le premier jour du deuxième mois qui suivra l’échange des instruments de ratification. 
3. Elle prendra fin deux ans après sa dénonciation par l’une des Parties contractantes.  

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente convention et l’ont revêtue de leur cachet.  

Fait à Paris, le 18 avril 1958 en double exemplaire, en langue française et en langue allemande, les deux textes 
faisant également foi. 

Pour la République  
française 

LOUIS JOXE 

Ambassadeur de France  
Secrétaire général du ministère  

des affaires étrangères 

Pour la République  
fédérale d’Allemagne 

BARON VOLLRATH VON MALTZAN 

Ambassadeur de la République fédérale  
d’Allemagne en France  

TCA240000010 



CONVENTION-CADRE 

ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA CONFÉDÉRATION SUISSE RELATIVE AUX BUREAUX À 
CONTRÔLES NATIONAUX JUXTAPOSÉS ET AUX CONTRÔLES EN COURS DE ROUTE (ENSEMBLE UN 
PROTOCOLE FINAL ET DEUX ÉCHANGES DE LETTRES), SIGNÉE À BERNE LE 28 SEPTEMBRE 1960  

Le Président de la République française, Président de la Communauté, et le Conseil fédéral suisse, 

Animés du désir de faciliter le franchissement de la frontière entre les deux pays,  

Ont décidé de conclure une convention et nommé à cet effet pour leurs plénipotentiaires respectifs, à savoir : 

Le Président de la République française, Président de la Communauté : 
Son Excellence M. Etienne-Rolland Dennery, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de France en 

Suisse ; 

Le Conseil fédéral suisse : 
M. Max Petitpierre, Président de la Confédération suisse, chef du département politique fédéral, 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont convenus des 
dispositions suivantes : 

TITRE Ier 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 1er 

1. Les Parties contractantes prennent, dans le cadre de la présente convention, les mesures nécessaires en vue de 
faciliter et d’accélérer le franchissement de la frontière entre les deux pays. 

2. A cette fin, elles : 
a) Peuvent créer des bureaux à contrôles nationaux juxtaposés ; 
b) Peuvent instituer un contrôle dans les véhicules en cours de route sur des parcours déterminés ; 
c) Autorisent en conséquence les agents compétents de l’un des deux Etats à exercer leurs fonctions sur le 
territoire de l’autre Etat, dans le cadre de la présente convention. 

3. L’établissement, le transfert, la modification ou la suppression : 
a) Des bureaux à contrôles nationaux juxtaposés ; 
b) Des parcours sur lesquels des contrôles peuvent être effectués en cours de route, 

seront fixés d’un commun accord par les autorités compétentes des deux Etats. 
4. Les arrangements visés au paragraphe 3 seront confirmés par échange de notes diplomatiques. Ils deviendront 

effectifs après l’accomplissement, le cas échéant, des formalités prévues par la législation de chaque Etat. 

Article 2 

Aux termes de la présente convention, l’expression : 
1. « Contrôle » désigne l’application de toutes les prescriptions légales, réglementaires et administratives des 

Parties contractantes concernant le franchissement de la frontière par les personnes, ainsi que l’entrée, la sortie 
et le transit de marchandises (comprenant également les véhicules) et autres biens. 

2. « Etat de séjour » désigne l’Etat sur le territoire duquel s’effectue le contrôle de l’autre Etat. 
3. « Etat limitrophe » désigne l’autre Etat. 
4. « Zone » désigne la partie du territoire de l’Etat de séjour à l’intérieur de laquelle les agents de l’Etat 

limitrophe sont habilités à effectuer le contrôle. 
5. « Agents » désigne les personnes appartenant aux administrations chargées du contrôle et qui exercent leurs 

fonctions dans les bureaux à contrôles nationaux juxtaposés ou dans les véhicules en cours de route. 
6. « Bureaux » désigne les bureaux à contrôles nationaux juxtaposés. 

Article 3 

La zone peut comprendre : 

1. En ce qui concerne le trafic ferroviaire : 
a) Une partie de la gare et de ses installations ; 
b) La section de voie entre la frontière et le bureau, ainsi que des parties des gares situées sur ce parcours ; 
c) S’il s’agit du contrôle d’un train en cours de route, le train sur le parcours déterminé ainsi qu’une partie 
des gares où commence ce parcours et où il prend fin, de même que des parties des gares traversées par le 
train. 



2. En ce qui concerne le trafic routier : 
a) Une partie des bâtiments de service ; 
b) Des sections de la route et des autres installations ; 
c) La route entre la frontière et le bureau ; 
d) S’il s’agit du contrôle d’un véhicule en cours de route, le véhicule sur le parcours déterminé ainsi qu’un 
secteur des bâtiments et des installations où ce parcours commence et où il prend fin. 

3. En ce qui concerne la navigation : 
a) Une partie des bâtiments de service ; 
b) Des sections de la voie navigable ainsi que des installations riveraines et portuaires ; 
c) La voie navigable entre la frontière et le bureau ; 
d) S’il s’agit du contrôle d’un bateau en cours de route, le bateau ainsi que le bateau de contrôle convoyeur 
sur le parcours déterminé, de même qu’un secteur des bâtiments et des installations où ce parcours 
commence et où il prend fin. 

4. En ce qui concerne le trafic aérien : 
a) Une partie des bâtiments de service ; 
b) Une partie de l’aéroport et de ses installations. 

TITRE II 

CONTRÔLE 

Article 4 
1. Les prescriptions légales, réglementaires et administratives de l’Etat limitrophe relatives au contrôle sont 

applicables dans la zone comme elles le sont dans la commune à laquelle le bureau de l’Etat limitrophe est 
rattaché. Elles seront appliquées par les agents de l’Etat limitrophe dans la même mesure et avec les mêmes 
conséquences que dans leur propre pays. La commune à laquelle le bureau de l’Etat limitrophe est rattaché 
sera désignée par le gouvernement de cet Etat. 

2. Lorsque les prescriptions légales, réglementaires et administratives de l’Etat limitrophe relatives au contrôle 
sont enfreintes dans la zone, les juridictions répressives de l’Etat limitrophe sont compétentes et statuent dans 
les mêmes conditions que si ces infractions avaient été commises dans la commune de rattachement. 

3. Par ailleurs, le droit de l’Etat de séjour reste applicable dans la zone. 

Article 5 

Les agents de l’Etat limitrophe ne peuvent arrêter dans la zone des personnes qui ne se rendent pas dans ledit 
Etat, sauf si elles enfreignent dans la zone les prescriptions légales, réglementaires ou administratives de l’Etat 
limitrophe relatives au contrôle douanier. 

Article 6 
1. Le contrôle du pays de sortie est effectué avant le contrôle du pays d’entrée. 
2. Avant la fin du contrôle de sortie, à laquelle doit être assimilé le fait de renoncer à ce contrôle, les autorités du 

pays d’entrée ne sont pas autorisées à commencer leur contrôle. 
3. Les autorités du pays de sortie ne peuvent plus effectuer leur contrôle lorsque les agents du pays d’entrée ont 

commencé leurs opérations de contrôle. Exceptionnellement, des opérations relatives au contrôle de sortie 
peuvent être reprises avec l’assentiment des agents compétents du pays d’entrée. 

4. Si, au cours des contrôles, l’ordre prévu aux paragraphes 1 à 3 ci-dessus se trouve modifié pour des raisons 
pratiques, les agents du pays d’entrée ne pourront procéder à des arrestations ou à des saisies qu’après que le 
contrôle du pays de sortie sera terminé. S’ils veulent prendre une telle mesure, ils conduiront les personnes, les 
marchandises ou autres biens, pour lesquels le contrôle de sortie n’est pas encore terminé, auprès des agents 
du pays de sortie. Si ceux-ci veulent procéder à des arrestations ou à des saisies, ils ont la priorité. 

Article 7 

Les agents de l’Etat limitrophe peuvent transférer librement sur le territoire de leur Etat les sommes d’argent 
perçues dans la zone, ainsi que les marchandises et autres biens qui y ont été retenus ou saisis. Ils peuvent 
également les vendre dans l’Etat de séjour en observant les prescriptions légales qui y sont en vigueur, puis en 
transférer le produit dans l’Etat limitrophe. 

Article 8 
1. Les marchandises refoulées dans l’Etat limitrophe par des agents de celui-ci lors du contrôle de sortie ou 

retournées dans l’Etat limitrophe, sur demande de la personne intéressée, avant le début du contrôle d’entrée 
dans l’Etat de séjour ne sont soumises ni aux prescriptions d’exportation, ni au contrôle de sortie de l’Etat de 
séjour. 



2. Le retour dans le pays de sortie ne peut être refusé aux personnes et aux marchandises refoulées par les agents 
du pays d’entrée. 

Article 9 
1. Les agents des deux Etats se prêtent, dans toute la mesure du possible, assistance dans l’exercice de leurs 

fonctions dans la zone, en particulier pour régler le déroulement des contrôles respectifs et en assurer la 
rapidité et pour empêcher que des personnes, des marchandises et autres biens ne quittent l’acheminement ou 
la place prévus pour les opérations de contrôle des deux Etats. 

2. Les marchandises et autres biens en provenance de l’Etat limitrophe, qui sont soustraits dans la zone avant le 
contrôle, sont, lorsqu’ils sont saisis sur-le-champ dans la zone ou à proximité de celle-ci par les agents de 
l’Etat de séjour, remis par priorité aux agents de l’Etat limitrophe. S’il est établi que les règlements 
d’exportation de l’Etat limitrophe n’ont pas été violés, ces objets doivent être remis aux agents de l’Etat de 
séjour. 

3. Les autorités douanières de l’Etat de séjour procèdent, à la requête des autorités douanières de l’Etat 
limitrophe, à des recherches officielles dont elles notifient les résultats. Elles procèdent notamment à 
l’audition de témoins et d’experts. 

4. Elles remettent, en outre, aux intéressés les pièces concernant la procédure pénale et notifient les actes de 
procédure et les décisions administratives relatives aux infractions constatées dans la zone. 

5. La procédure à adopter pour l’application des dispositions des paragraphes 3 et 4 ci-dessus est celle prévue 
pour des cas analogues par la législation de l’Etat de séjour. 

6. L’assistance administrative mutuelle visée aux paragraphes 3 et 4 ci-dessus est limitée aux infractions 
constatées sur-le-champ ou immédiatement après leur commission et commises dans la zone en violation des 
prescriptions douanières régissant le franchissement de la frontière par les personnes ou les marchandises. 

7. Les prescriptions de droit interne qui, pour l’application des mesures précitées, nécessitent une autorisation 
d’autres autorités, ne sont pas touchées par les dispositions du paragraphe I. 

TITRE III 

AGENTS 

Article 10 
1. Les autorités de l’Etat de séjour accordent aux agents de l’Etat limitrophe, pour l’exercice de leurs fonctions, 

la même protection et assistance qu’à leurs propres agents. 
2. Les crimes et délits commis dans la zone contre les agents de l’Etat limitrophe dans l’exercice de leurs 

fonctions sont punis, conformément à la législation de l’Etat de séjour, comme s’ils avaient été commis contre 
des agents de l’Etat de séjour exerçant des fonctions analogues. 

Article 11 

Les demandes de réparation pour des dommages causés par les agents de l’Etat limitrophe dans l’exercice de 
leurs fonctions dans la zone sont soumises au droit et à la juridiction de l’Etat limitrophe comme si l’acte 
dommageable avait eu lieu dans la commune de l’Etat limitrophe à laquelle le bureau des contrôles est rattaché. Les 
ressortissants de l’Etat de séjour seront toutefois traités sur le même pied que les ressortissants de l’Etat limitrophe. 

Article 12 
1. Les agents de l’Etat limitrophe appelés, en application de la présente convention, à exercer leurs fonctions 

dans la zone, sont dispensés de l’obligation de passeport et de visa. Ils sont autorisés à franchir la frontière et à 
se rendre au lieu de leur service sur justification de leur identité et de leur qualité par la production de pièces 
officielles. 

2. Les autorités compétentes de l’Etat de séjour se réservent le droit de demander aux autorités de l’Etat 
limitrophe le rappel de certains agents. 

Article 13 

Les agents de l’Etat limitrophe appelés, en application de la présente convention, à exercer leurs fonctions dans 
l’Etat de séjour, peuvent y porter leur uniforme national ou un signe distinctif apparent ; ils peuvent, dans la zone 
ainsi que sur le chemin entre leur lieu de service et leur résidence, porter leurs armes réglementaires. L’usage de 
ces armes n’est toutefois autorisé que dans la zone et qu’en cas de légitime défense. 

Article 14 
1. Les agents de l’Etat limitrophe dépendent exclusivement des autorités dont ils relèvent pour tout ce qui 

concerne leur activité officielle, les rapports de service et la discipline. 
2. Ces agents ne peuvent pas être appréhendés dans la zone par les autorités de l’Etat de séjour à raison d’actes 

accomplis pour l’exercice de leurs fonctions ; ils relèvent, dans ce cas, de la juridiction de l’Etat limitrophe. 



Article 15 
1. Les agents de l’Etat limitrophe qui, en application de la présente convention, exercent leurs fonctions dans la 

zone et résident dans l’Etat de séjour, doivent, en ce qui concerne les conditions relatives à leur résidence, se 
mettre en règle auprès des autorités compétentes conformément aux dispositions relatives au séjour des 
étrangers. Ils sont, s’il y a lieu, munis gratuitement du permis de séjour et autres pièces par les autorités du 
pays où ils exercent leurs fonctions. Une autorisation de séjour ne peut être refusée à la femme et aux enfants 
qui vivent sous le toit des agents intéressés et qui n’exercent aucune activité lucrative que s’ils sont sous le 
coup d’une décision d’interdiction d’entrée qui les frappe personnellement. Les femmes et enfants vivant sous 
le toit de ces agents et n’exerçant aucune activité lucrative sont exonérés des taxes afférentes aux autorisations 
de séjour. La délivrance d’une autorisation en vue de l’exercice d’une activité lucrative aux membres de la 
famille desdits agents est laissée à l’appréciation des autorités compétentes. Dans le cas où cette autorisation 
serait exigée, sa délivrance donne lieu à la perception des taxes réglementaires. 

2. La durée pendant laquelle les agents de l’Etat limitrophe exercent leurs fonctions dans l’Etat de séjour ou y 
résident n’est pas comprise dans les délais donnant droit à un traitement privilégié en vertu de conventions 
existant entre les deux Etats. Il en est de même pour les membres de la famille qui bénéficient d’une 
autorisation de séjour en raison de la présence du chef de famille sur le territoire de l’Etat de séjour. 

Article 16 
1. Les agents de l’Etat limitrophe qui, en application de la présente convention, doivent exercer leurs fonctions 

dans la zone et résident dans l’Etat de séjour bénéficient, pour eux et pour les membres de leur famille vivant 
sous leur toit, de l’exemption de toutes les redevances d’entrée et de sortie sur leur mobilier, leurs effets 
personnels, y compris les véhicules, et sur les prévisions de ménage usuelles, lors de leur installation ou de la 
création d’un foyer dans l’Etat de séjour. Pour bénéficier de la franchise, ces objets doivent provenir de la 
circulation libre de l’Etat limitrophe ou de l’Etat dans lequel l’agent ou les membres de sa famille étaient 
précédemment installés. Les prescriptions de l’Etat de séjour concernant l’utilisation des biens admis en 
franchise demeurent réservées. 

2. Ces agents ainsi que les membres de leur famille vivant sous leur toit sont exemptés, dans le domaine du droit 
public, de toutes prestations personnelles ou en nature dans l’Etat de séjour. En matière de nationalité et de 
service militaire, ils sont considérés comme ayant leur résidence sur le territoire de l’Etat limitrophe. Ils ne 
sont soumis, dans l’Etat de séjour, à aucun impôt ou redevance dont seraient dispensés les ressortissants de 
l’Etat de séjour domiciliés dans la même commune. 

3. Les agents de l’Etat limitrophe qui, en application de la présente convention, doivent exercer leurs fonctions 
dans la zone mais ne résident pas dans l’Etat de séjour y sont exemptés, dans le domaine du droit public, de 
toutes prestations personnelles ou en nature et des impôts directs frappant leur rémunération officielle. 

4. Les conventions de double imposition qui ont été passées entre les Etats contractants sont au surplus 
applicables aux agents de l’Etat limitrophe qui, en application de la présente convention, doivent exercer leurs 
fonctions dans la zone. 

5. Les salaires des agents de l’Etat limitrophe qui, en application de la présente convention, doivent exercer 
leurs fonctions dans la zone ne sont soumis à aucune restriction en matière de devises. Les agents pourront 
transférer librement leurs économies dans l’Etat limitrophe. 

TITRE IV 

BUREAUX 

Article 17 

1. Les administrations compétentes déterminent d’un commun accord : 

a) Les installations nécessaires pour le fonctionnement dans la zone des services de l’Etat limitrophe ainsi 
que les indemnités éventuellement dues pour leur utilisation ; 
b) Les compartiments et installations à réserver aux agents chargés du contrôle en cours de route. 

2. Les heures de service et les attributions des bureaux sont fixées d’un commun accord entre les deux 
administrations compétentes. 

Article 18 

Les locaux affectés aux bureaux de l’Etat limitrophe sont signalés par des inscriptions et écussons officiels. 

Article 19 

Les agents de l’Etat limitrophe sont habilités à assurer la discipline à l’intérieur des locaux affectés à leur usage 
exclusif et à en expulser tout perturbateur. Ils peuvent, si besoin est, requérir à cet effet l’assistance des agents de 
l’Etat de séjour. 



Article 20 

Les objets nécessaires au fonctionnement des bureaux ou ceux dont les agents de l’Etat limitrophe ont besoin 
pendant leur service dans l’Etat de séjour sont exemptés de droits de douane et de toutes redevances d’entrée ou de 
sortie. Il n’y a pas lieu de fournir des sûretés. A moins qu’il n’en soit disposé autrement d’un commun accord par 
les administrations compétentes, les interdictions ou restrictions d’importation ou d’exportation ne s’appliquent pas 
à ces objets. Il en est de même des véhicules de service ou privés que les agents utilisent pour l’exercice de leurs 
fonctions dans l’Etat de séjour. 

Article 21 
1. L’Etat de séjour autorisera à titre gracieux, sauf paiement des frais d’installation et de location éventuels des 

équipements, les installations téléphoniques et télégraphiques (y compris les téléscripteurs) nécessaires au 
fonctionnement des bureaux de l’Etat limitrophe dans l’Etat de séjour, leur raccordement aux installations 
correspondantes de l’Etat limitrophe ainsi que l’échange de communications directes avec ces bureaux 
réservées exclusivement aux affaires de service. Ces communications sont considérées comme des 
communications internes de l’Etat limitrophe. 

2. Les gouvernements des deux Etats s’engagent à accorder aux mêmes fins et dans la mesure du possible toutes 
facilités en ce qui concerne l’utilisation d’autres moyens de télécommunications. 

3. Au surplus demeurent réservées les prescriptions des deux Etats en matière de construction et d’exploitation 
des installations de télécommunications. 

Article 22 

Les lettres ou paquets de service ainsi que les valeurs en provenance ou à destination des bureaux de l’Etat 
limitrophe peuvent être transportés par les soins des agents de cet Etat sans l’intermédiaire du service postal. Ces 
envois doivent circuler sous le timbre officiel du service intéressé. 

TITRE V 

DÉCLARANTS EN DOUANE 

Article 23 
1. Les personnes venant de l’Etat limitrophe peuvent effectuer auprès des services de cet Etat installés dans la 

zone toutes les opérations relatives au contrôle dans les mêmes conditions et sous les mêmes réserves que 
dans l’Etat limitrophe. 

2. La disposition du paragraphe premier est notamment applicable aux personnes venant de l’Etat limitrophe qui 
y effectuent ces opérations à titre professionnel ; ces personnes sont soumises à cet égard aux prescriptions 
légales, réglementaires et administratives de l’Etat limitrophe relatives à ces opérations. Les opérations 
effectuées et les services rendus dans ces conditions sont considérés comme exclusivement effectués et rendus 
dans l’Etat limitrophe, avec toutes les conséquences fiscales qui en découlent. 

3. Les personnes visées au paragraphe 2 peuvent, pour ces opérations, employer indifféremment du personnel 
français ou suisse. Les prescriptions légales et réglementaires de l’Etat de séjour régissant l’emploi des 
travailleurs étrangers ne sont pas applicables dans ce cas. 

4. Les facilités, compatibles avec les prescriptions générales de l’Etat de séjour, relatives au franchissement de 
la frontière et au séjour dans cet Etat sont accordées aux personnes visées au paragraphe 2 et à leur personnel 
pour leur permettre d’effectuer normalement ces opérations. 

Article 24 
1. Les personnes résidant dans l’un des Etats contractants peuvent aussi effectuer auprès des bureaux de l’autre 

Etat toutes les opérations relatives au contrôle, quel que soit l’Etat de séjour. Elles doivent être traitées sur un 
pied de complète égalité par les autorités de l’autre Etat. 

2. La disposition du paragraphe premier est notamment applicable aux personnes résidant dans un Etat 
contractant qui effectuent ces opérations à titre professionnel. En ce qui concerne l’impôt sur le chiffre 
d’affaires, les services rendus dans un bureau de l’autre Etat doivent toujours être considérés comme rendus 
dans l’Etat auquel est rattaché le bureau. 

3. Si l’activité professionnelle de ces personnes dans un des deux Etats est soumise à une autorisation, l’octroi 
de celle-ci ne doit donner lieu à aucune discrimination entre les personnes résidant dans l’un ou l’autre des 
Etats contractants. 

4. Au surplus, les paragraphes 3 et 4 de l’article 23 sont applicables aux personnes résidant dans l’Etat 
limitrophe. 



TITRE VI 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 25 

Les modalités d’application de la présente convention sont déterminées, en tant que de besoin, d’un commun 
accord par les administrations intéressées des deux Etats. 

Article 26 
1. Chaque Partie contractante peut, après avis de la commission mixte prévue à l’article 27, mettre fin aux 

arrangements visés à l’article 1er §3, dans les délais et aux conditions qui y sont stipulés. 
2. Les Hautes Parties contractantes peuvent, après avis de la commission mixte prévue à l’article 27, apporter 

par un simple échange de notes toutes modifications à la présente convention qui leur paraîtraient nécessaires. 
Toutefois, les dispositions du présent paragraphe ne sont pas applicables aux clauses de la présente convention 
qui, en vertu des dispositions constitutionnelles des deux Etats, exigent pour leur mise en vigueur 
l’approbation du pouvoir législatif. 

Article 27 

1. Une commission mixte franco-suisse, qui sera constituée aussitôt que possible après l’entrée en vigueur de la 
présente convention, aura pour mission : 

a) De préparer les arrangements prévus à l’article 1er ainsi que de formuler des propositions éventuelles 
tenant à modifier la convention ; 
b) De s’efforcer de résoudre les difficultés qui pourraient résulter de l’application de la présente 
convention. 

2. Cette commission sera composée de six membres, dont trois seront désignés par chacune des Parties 
contractantes. Elle choisira son président alternativement parmi les membres français et les membres suisses. 
Le président n’aura pas voix prépondérante. Les membres de la commission pourront être assistés d’experts. 

Article 28 

Sont expressément réservées les mesures que l’une des Parties contractantes pourrait être appelée à prendre pour 
des motifs de sécurité nationale ou en raison de l’Etat de guerre, de la proclamation de l’état de siège ou de l’état 
d’urgence, ou en rapport avec une mobilisation dans l’un des deux Etats. 

Article 29 
1. La présente convention sera ratifiée et les instruments de ratification seront échangés aussitôt que possible à 

Paris. 
2. Elle entrera en vigueur le jour de l’échange des instruments de ratification. 
3. Elle prendra fin deux ans après sa dénonciation par l’une des Parties contractantes.  

En foi de quoi, les plénipotentiaires des deux Etats contractants ont apposé leur signature au bas de la présente 
convention et l’ont revêtue de leur sceau.  

Fait à Berne, le 28 septembre 1960, en deux exemplaires originaux, en langue française.  

Pour le Président de la République française,  
Président de la Communauté 

ETIENNE DENNERY 

Pour le Conseil fédéral suisse 
MAX PETITPIERRE   



PROTOCOLE FINAL 

Lors de la signature de la convention conclue aujourd’hui entre la France et la Suisse relative aux bureaux à 
contrôles nationaux juxtaposés et aux contrôles en cours de route, les plénipotentiaires soussignés sont convenus de 
la disposition suivante qui fait partie intégrante de la convention : 

Il y a concordance de vues sur le fait que, dès l’entrée en vigueur de la présente convention, les dispositions des 
articles 4 à 16, 17 §2, 18 à 24, 27 et 28, ainsi que celles des deux échanges de lettres faisant partie intégrante de la 
convention, seront applicables mutatis mutandis aux bureaux à contrôles nationaux juxtaposés faisant déjà l’objet 
d’accords entre les Parties contractantes et prévaudront sur les dispositions correspondantes desdits accords. 

Fait à Berne, le 28 septembre 1960, en deux exemplaires originaux, en langue française. 

Pour le Président de la République française,  
Président de la Communauté 

ETIENNE DENNERY 

Pour le Conseil fédéral suisse 
MAX PETITPIERRE  

* 
* * 

ÉCHANGES DE LETTRES 

28 septembre 1960  

A MONSIEUR MAX PETITPIERRE 

PRÉSIDENT DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE,  
CHEF DU DÉPARTEMENT POLITIQUE FÉDÉRAL,  

BERNE   

Monsieur le Président de la Confédération,  

J’ai l’honneur de vous confirmer que, lors de la signature de la convention entre la France et la Suisse relative 
aux bureaux à contrôles nationaux juxtaposés et aux contrôles en cours de route, les deux délégations sont 
convenues de ce qui suit :  

« Les autorités des deux Etats prendront toutes mesures pour faciliter l’application de l’article 24 §3 de la 
convention.  

A cet effet, l’expérience acquise à l’occasion des opérations effectuées auprès des bureaux de douane de l’Etat 
de séjour sera déterminante pour l’appréciation de l’aptitude à exercer la profession de commissionnaire en douane.  

De plus, des dérogations seront accordées dans toute la mesure nécessaire pour aplanir les difficultés auxquelles 
pourrait se heurter pratiquement l’application de l’article 24 §3.  

Enfin, dans le cas où les autorités d’un Etat refuseraient à un ressortissant de l’autre Etat l’autorisation d’exercer 
la profession de commissionnaire en douane auprès d’un bureau, les motifs de cette décision seront indiqués, à leur 
demande, aux autorités compétentes de l’autre Etat. »  

Le présent échange de lettres fait partie intégrante de ladite convention.  

Veuillez agréer, Monsieur le Président de la Confédération, l’assurance de ma haute considération.  

ETIENNE DENNERY 

* 
* * 

Berne, le 28 septembre 1960  

A MONSIEUR ETIENNE DENNERY 

AMBASSADEUR DE FRANCE,  
BERNE   

Monsieur l’Ambassadeur,  

J’ai l’honneur de vous confirmer que lors de la signature de la convention entre la Suisse et la France relative aux 
bureaux à contrôles nationaux juxtaposés et aux contrôles en cours de route, les deux délégations sont convenues 
de ce qui suit :  

« Les autorités des deux Etats prendront toutes mesures nécessaires pour faciliter l’application de l’article 24 §3 
de la convention. 



A cet effet, l’expérience acquise à l’occasion des opérations effectuées auprès des bureaux de douane de l’Etat 
de séjour sera déterminante pour l’appréciation de l’aptitude à exercer la profession de commissaire en douane.  

De plus, des dérogations seront accordées dans toute la mesure nécessaire pour aplanir les difficultés auxquelles 
pourrait se heurter pratiquement l’application de l’article 24 §3.  

Enfin, dans le cas où les autorités d’un Etat refuseraient à un ressortissant de l’autre Etat l’autorisation d’exercer 
la profession de commissionnaire en douane auprès d’un bureau, les motifs de cette décision seront indiqués, à leur 
demande, aux autorités compétentes de l’autre Etat. »  

Le présent échange de lettres fait partie intégrante de ladite convention.  

Veuillez agréer, Monsieur l’Ambassadeur, l’assurance de ma haute considération.  

MAX PETITPIERRE 

* 
* * 

28 septembre 1960  

A MONSIEUR MAX PETITPIERRE 

PRÉSIDENT DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE,  
CHEF DU DÉPARTEMENT POLITIQUE FÉDÉRAL,  

BERNE   

Monsieur le Président de la Confédération,  

J’ai l’honneur de vous confirmer que lors de la signature de la convention entre la France et la Suisse relative aux 
bureaux à contrôles nationaux juxtaposés et aux contrôles en cours de route, les deux délégations sont convenues 
de la disposition additionnelle suivante :  

« Il est entendu que, préalablement à la conclusion des arrangements prévus aux articles 1er, chiffre 3, 17 et 25 de 
la convention précitée, les autorités compétentes des deux pays consulteront les entreprises de transport 
intéressées. »  

Le présent échange de lettres fait partie intégrante de ladite convention.  

Veuillez agréer, Monsieur le Président de la Confédération, l’assurance de ma haute considération.  

ETIENNE DENNERY 

* 
* * 

Berne, le 28 septembre 1960  

A MONSIEUR ETIENNE DENNERY 

AMBASSADEUR DE FRANCE,  
BERNE   

Monsieur l’Ambassadeur,  

J’ai l’honneur de vous confirmer que lors de la signature de la convention entre la Suisse et la France relative aux 
bureaux à contrôles nationaux juxtaposés et aux contrôles en cours de route, les deux délégations sont convenues 
de la disposition additionnelle suivante :  

« Il est entendu que, préalablement à la conclusion des arrangements prévus aux articles 1er, chiffre 3, 17 et 25 de 
la convention précitée, les autorités compétentes des deux pays consulteront les entreprises de transport 
intéressées. »  

Le présent échange de lettres fait partie intégrante de ladite convention.  

Veuillez agréer, Monsieur l’Ambassadeur, l’assurance de ma haute considération.  

MAX PETITPIERRE  

TCA240000012 



CONVENTION-CADRE 

ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE ROYAUME DE BELGIQUE RELATIVE AUX CONTRÔLES À LA 
FRONTIÈRE FRANCO-BELGE ET AUX GARES COMMUNES ET D’ÉCHANGE, SIGNÉE À BRUXELLES LE 
30 MARS 1962  

Le Président de la République française et Sa Majesté le roi des Belges, 

Animés du désir de faciliter le franchissement de la frontière commune, notamment par voie ferrée, par route et 
par voie navigable, sont convenus de conclure une convention et ont désigné à cet effet comme plénipotentiaires : 

Le Président de la République française : 
Son Excellence M. Raymond Bousquet, ambassadeur extraordinaire et ministre plénipotentiaire de France à 

Bruxelles ; 

Sa Majesté le roi des Belges : 
Son Excellence M. Paul-Henri Spaak, ministre des affaires étrangères, 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, sont convenus des 
dispositions qui suivent : 

PREMIÈRE PARTIE 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 1er 

1. Les deux Etats prendront, dans le cadre de la présente convention, les mesures nécessaires en vue d’accélérer 
le franchissement de leur frontière commune, par voie ferrée, par route et par voie navigable. 

2. Aux fins prévues au paragraphe 1 : 
a) Ils créeront des bureaux à contrôles nationaux juxtaposés dans des gares ou à proximité immédiate de la 

frontière, sur des routes ou sur des voies navigables ; 
b) Ils permettront les contrôles des trains en cours de route sur des parcours déterminés ; 
c) Ils désigneront des gares communes ou d’échange pour le trafic ferroviaire. 

3. Les ministres compétents des deux Etats prendront de commun accord les arrangements concernant la 
création, le déplacement ou la suppression des bureaux à contrôles nationaux juxtaposés, la détermination des 
parcours sur lesquels les trains peuvent être contrôlés en cours de route et la délimitation de la zone, 
conformément à l’article 3, ainsi que les arrangements concernant la désignation des gares communes ou 
d’échange pour le trafic ferroviaire. Ces arrangements seront confirmés et deviendront effectifs par l’échange 
de notes par la voie diplomatique. 

Article 2 

Aux termes de la présente convention, on entend par : 
1. « Contrôles » : l’exécution de toutes les mesures prévues par les prescriptions légales et réglementaires des 

deux Etats et applicables aux personnes, bagages, marchandises, véhicules et autres biens franchissant la 
frontière dans l’un ou l’autre sens ; 

2. « Zone » : la partie déterminée du territoire de l’un des Etats, telle qu’elle est précisée à l’article 3 et où les 
agents de l’autre Etat sont autorisés à exercer les contrôles ; 

3. « Etat de séjour » : l’Etat sur le territoire duquel se trouve la zone ; 
« Etat limitrophe » : l’autre Etat ; 

4. « Agents » : les personnes appartenant aux administrations chargées des contrôles et qui exercent leurs 
fonctions dans la zone (en ce qui concerne le personnel des administrations ferroviaires, voir partie IV de la 
présente convention) ; 

5. « Bureaux » : les bureaux à contrôles nationaux juxtaposés des deux Etats. 

Article 3 

La zone comprend : 

1. En ce qui concerne le trafic ferroviaire : 

A. S’il s’agit des contrôles aux bureaux : 
a) Un secteur déterminé de la gare et de ses dépendances ; 
b) Les trains de voyageurs ou de marchandises et une partie déterminée des voies sur lesquelles ces trains 

stationnent, pendant toute la durée des contrôles ; 
c) Une partie déterminée des quais et des voies qui sont situés de part et d’autre des trains à l’arrêt ; 
d) Les trains de voyageurs et de marchandises entre la gare et la frontière de l’Etat limitrophe. 



B. S’il s’agit des contrôles d’un train en cours de route : le train sur un parcours déterminé et, éventuellement, 
un secteur déterminé de la gare où commence ce parcours et de la gare où il prend fin. 

2. En ce qui concerne le trafic par la route et le trafic par la voie navigable pour lesquels la zone doit s’étendre 
jusqu’à la frontière : 
a) Une portion de la route ou une portion de la voie navigable (y compris les berges ou les quais) ; 
b) Eventuellement, une partie des bâtiments de service et de leurs annexes. 

Article 4 

Les prescriptions légales et réglementaires de l’Etat limitrophe relatives aux contrôles sont applicables dans la 
zone conformément aux dispositions de la présente convention, telles qu’elles le sont dans la commune à désigner à 
cet effet par le gouvernement dudit Etat. En cas d’infractions à ces prescriptions, commises dans la zone, les 
juridictions répressives de l’Etat limitrophe sont compétentes et statuent dans les mêmes conditions que si ces 
infractions avaient été commises dans la commune ainsi désignée. 

Article 5 

1. Pour les contrôles dans la zone, les opérations du pays de sortie sont effectuées avant les opérations du pays 
d’entrée. En principe, elles ont lieu dans l’ordre suivant : 
a) Contrôle de police du pays de sortie ; 
b) Contrôle de douane et autres contrôles du pays de sortie ; 
c) Contrôle de police du pays d’entrée ; 
d) Contrôle de douane et autres contrôles du pays d’entrée. 

2. A partir du moment où les agents du pays d’entrée ont commencé leurs opérations : 
a) Les prescriptions légales et réglementaires du pays d’entrée relatives aux contrôles deviennent 

applicables ; 
b) Si l’Etat limitrophe est le pays de sortie, les agents de cet Etat ne peuvent plus contrôler les personnes, 

bagages, marchandises, véhicules et autres biens ; 
c) Si l’Etat de séjour est le pays de sortie, les agents de cet Etat ne peuvent plus reprendre les contrôles des 

personnes, bagages, marchandises, véhicules et autres biens qu’ils ont libérés, si ce n’est avec l’accord des 
autorités locales compétentes du pays d’entrée. 

3. Avant la fin des contrôles de sortie de l’Etat limitrophe, les autorités de l’Etat de séjour ne sont pas autorisées 
dans la zone à appréhender des personnes ni à saisir des bagages, marchandises, véhicules et autres biens qui 
sont soumis auxdits contrôles. 

4. Après le commencement des contrôles d’entrée de l’Etat limitrophe, les autorités de l’Etat de séjour ne sont 
plus autorisées dans la zone à appréhender des personnes ni à saisir des bagages, marchandises, véhicules et 
autres biens qui sont soumis auxdits contrôles si les agents de l’Etat limitrophe ont déjà procédé à une 
opération de cette nature. 

5. Si, au cours des contrôles, l’ordre prévu au paragraphe 1 se trouve modifié pour des raisons pratiques, les 
agents du pays d’entrée qui opèrent avant ceux du pays de sortie peuvent procéder à des arrestations ou à des 
saisies, mais uniquement après la fin des contrôles du pays de sortie. S’ils veulent prendre une telle mesure, ils 
conduisent les personnes, bagages, marchandises, véhicules ou autres biens auprès des agents du pays de 
sortie, qui peuvent encore effectuer leur contrôle. Les arrestations et saisies opérées à cette occasion par les 
agents du pays de sortie ont la priorité sur celles auxquelles les agents du pays d’entrée voulaient procéder. 

Article 6 
1. Les agents de l’Etat limitrophe sont autorisés, dans le cadre de la présente convention, à exécuter dans la zone 

toutes les opérations relatives aux contrôles prévus par les prescriptions légales et réglementaires dudit Etat 
comme sur leur propre territoire. En particulier, ils sont autorisés à constater des infractions, à effectuer des 
saisies, à consentir des transactions sur les infractions constatées et à retenir les bagages, marchandises, 
véhicules et autres biens en garantie des redevabilités et amendes. Ils peuvent également arrêter des personnes, 
à quelque nationalité qu’elles appartiennent, qui commettent des infractions aux prescriptions relatives au 
franchissement de la frontière ou qui sont recherchées par les autorités compétentes de l’Etat limitrophe, 
procéder à des refoulements et transférer les personnes appréhendées dans cet Etat. Le transfert dans l’Etat 
limitrophe doit avoir lieu dans le plus bref délai et peut se faire aussi par des trains qui ne sont pas soumis aux 
contrôles en cours de route. 

2. Ils peuvent transférer librement sur le territoire de l’Etat limitrophe les fonds provenant de la perception de 
droits de douane ou autres impôts, de rétributions ou d’amendes ainsi que les bagages, marchandises, 
véhicules et autres biens consignés, saisis ou retenus pour quelque cause que ce soit. 

3. Les agents de l’Etat limitrophe peuvent vendre sur le territoire de l’Etat de séjour les bagages, marchandises 
et véhicules qu’ils y ont retenus ou saisis. Ils peuvent transférer librement le produit de la vente dans l’Etat 
limitrophe. En cas de vente, les prescriptions légales et réglementaires en matière d’importation ou de transit 
en vigueur dans l’Etat de séjour sont applicables aux bagages, marchandises et véhicules qui ne sont pas 
transférés immédiatement sur le territoire de l’Etat limitrophe. 



Article 7 

Le retour dans le pays de sortie ne peut être refusé aux personnes auxquelles les agents du pays d’entrée 
n’accordent pas l’autorisation d’entrée. 

Article 8 
1. Pour l’exercice de leurs fonctions dans la zone, les agents des deux Etats se prêtent assistance, dans la mesure 

du possible, en particulier pour prévenir et rechercher les infractions aux prescriptions légales et 
réglementaires relatives au franchissement de la frontière. A cet effet, ils se communiquent aussi rapidement 
que possible les renseignements qui présentent un intérêt pour l’exécution du service. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne portent pas atteinte aux prescriptions légales et réglementaires de droit 
interne subordonnant éventuellement la communication des renseignements à l’assentiment d’autres autorités. 

DEUXIÈME PARTIE 

AGENTS 

Article 9 

Les autorités de l’Etat de séjour accordent aux agents de l’Etat limitrophe, à l’occasion de l’exercice de leurs 
fonctions dans le cadre de la présente convention, les mêmes protections et assistance qu’aux agents 
correspondants de leur propre pays. 

Article 10 

En cas d’infraction commise dans la zone contre les agents de l’Etat limitrophe dans l’exercice de leurs 
fonctions, il est fait application des dispositions pénales qui répriment le fait similaire commis contre les agents de 
l’Etat de séjour affectés à un service correspondant. 

Article 11 

Les agents de l’Etat limitrophe qui, en application de la présente convention, sont appelés à exercer leurs 
fonctions sur le territoire de l’Etat de séjour sont autorisés à franchir la frontière pour se rendre au lieu de leur 
service, sur simple justification de leur identité, de leur qualité et de la nature de leurs fonctions par la production 
d’une pièce officielle. 

Article 12 
1. Les agents de l’Etat limitrophe qui, en application de la présente convention, sont appelés à exercer leurs 

fonctions sur le territoire de l’Etat de séjour peuvent porter l’uniforme national ou un signe distinctif apparent. 
2. Ils sont autorisés à porter leurs armes réglementaires, mais ne peuvent en faire usage qu’en cas de légitime 

défense. 

Article 13 
1. Les agents de l’Etat limitrophe qui, en application de la présente convention, sont appelés à exercer leurs 

fonctions sur le territoire de l’Etat de séjour y sont exempts de prestations personnelles et de réquisitions. 
2. Si un agent de l’Etat limitrophe, appelé à exercer ses fonctions sur le territoire de l’Etat de séjour, en 

application de la présente convention, subit un dommage résultant d’un accident survenu en service ou à 
l’occasion du service et dont l’administration ferroviaire de ce dernier Etat est responsable, l’administration 
ferroviaire de l’Etat limitrophe prend en charge le paiement des indemnités dues par l’administration 
ferroviaire de l’Etat de séjour, sans exercer de recours contre cette dernière administration. 

Article 14 
1. Le statut administratif des agents de l’Etat limitrophe est régi par les prescriptions légales et réglementaires 

de leur Etat. 
2. Les infractions commises par les agents de l’Etat limitrophe sur le territoire de l’Etat de séjour sont 

immédiatement signalées à leurs supérieurs, sans préjudice du droit des autorités de l’Etat de séjour de 
poursuivre ces infractions. 

Article 15 
1. Les objets nécessaires à l’exécution du service et les objets personnels, y compris les vivres, dont les agents 

de l’Etat limitrophe ont besoin à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions dans l’Etat de séjour et qu’ils 
emportent quand ils se rendent à leur service sur le territoire de ce dernier Etat ou en reviennent sont importés 
et réexportés en franchise de tous droits et taxes, sur simple déclaration verbale et sans constitution de 
garantie. Il en est de même des véhicules de service et des véhicules personnels dont les agents se servent pour 
l’exercice de leurs fonctions. 



2. A moins qu’il n’en soit disposé autrement de commun accord par les administrations compétentes, les 
interdictions et restrictions d’importation ou d’exportation ne s’appliquent pas aux objets visés au paragraphe 
1. 

3. Les administrations compétentes déterminent de commun accord les mesures de surveillance jugées 
nécessaires. 

Article 16 

Lorsque, dans le cadre de la présente convention, un agent de l’Etat limitrophe a, dans l’exercice de ses fonctions 
dans l’Etat de séjour, causé un dommage à un ressortissant de cet Etat, l’Etat limitrophe, ou l’autorité publique dont 
relève cet agent, est responsable du dommage comme s’il avait été causé sur son territoire à un de ses propres 
ressortissants. 

TROISIEME PARTIE 

BUREAUX 

Article 17 

Les administrations compétentes s’efforceront d’harmoniser les heures d’ouverture et les attributions des 
bureaux. 

Article 18 

1. Les administrations compétentes déterminent de commun accord : 
a) Les locaux qui sont nécessaires pour les services de l’Etat limitrophe ainsi que les indemnités à payer pour 

ces locaux, notamment pour loyers, éclairage, chauffage et nettoyage ; 
b) Les compartiments qui sont à réserver aux agents chargés des contrôles des trains en cours de route. 

2. Si l’administration ferroviaire de l’Etat limitrophe doit, en vertu de la législation de cet Etat, fournir des 
locaux aux autorités chargées des contrôles et effectuer à leur profit d’autres prestations, l’administration 
ferroviaire de l’Etat de séjour est tenue de donner suite, contre rétribution, à une demande de l’espèce émanant 
de l’administration ferroviaire de l’Etat limitrophe. 

Article 19 

Les locaux affectés aux services de l’Etat limitrophe peuvent être désignés à l’extérieur par des inscriptions 
officielles et un écusson aux couleurs dudit Etat. 

Article 20 

Dans les locaux qui sont mis à leur disposition exclusive, les agents de l’Etat limitrophe ont le droit de maintenir 
l’ordre et d’expulser les personnes qui le troublent. Ils peuvent, si besoin en est, requérir à cet effet l’assistance des 
agents de l’Etat de séjour. 

Article 21 
1. Le matériel, le mobilier et les autres objets nécessaires au fonctionnement des services de l’Etat limitrophe 

installés dans l’Etat de séjour sont importés et réexportés en franchise de tous droits et taxes et sans 
constitution de garantie, sous réserve de leur déclaration régulière. Leur cession à titre gratuit ou onéreux sur 
le territoire de l’Etat de séjour ne peut avoir lieu que dans les conditions fixées par les autorités compétentes 
de cet Etat. 

2. A moins qu’il n’en soit disposé autrement de commun accord par les administrations compétentes, les 
interdictions ou restrictions d’importation ou d’exportation ne s’appliquent pas aux objets visés au paragraphe 
1. 

Article 22 
1. Les lignes téléphoniques et télégraphiques (y compris les téléscripteurs) nécessaires au fonctionnement des 

services de l’Etat limitrophe installés dans l’Etat de séjour peuvent être prolongées sur le territoire de ce 
dernier Etat en vue de permettre des communications directes avec ces services. 

2. Les gouvernements des deux Etats s’engagent à accorder, aux mêmes fins et dans la mesure du possible, 
toutes facilités en ce qui concerne l’utilisation d’autres moyens de télécommunication. 

3. Les administrations compétentes des deux Etats prendront de commun accord les mesures nécessaires en vue 
de l’application des paragraphes 1 et 2. 

Article 23 

Les lettres, colis et valeurs qui sont expédiés par les services de l’Etat limitrophe ou qui leur sont destinés 
peuvent être transportés par les agents de ce dernier Etat sans intervention de l’administration postale ou de 



l’administration ferroviaire et en franchise de port, pour autant que ces envois portent le cachet des services 
expéditeurs. 

Article 24 
1. Les personnes venant de l’Etat limitrophe peuvent accomplir auprès des services de cet Etat installés dans la 

zone toutes les opérations relatives aux contrôles comme dans l’Etat limitrophe même. 
2. La disposition du paragraphe 1 est notamment applicable aux personnes venant de l’Etat limitrophe qui 

exercent professionnellement l’activité visée par ledit paragraphe. En ce qui concerne l’exercice de cette 
activité, lesdites personnes sont soumises aux prescriptions légales et réglementaires régissant la matière dans 
l’Etat limitrophe, et non à celles de l’Etat de séjour. Les revenus provenant des opérations ainsi effectuées et 
des prestations ainsi fournies sont considérés, pour l’application des impôts sur les revenus, comme réalisés 
dans un établissement stable situé dans l’Etat limitrophe. 

3. Les personnes visées au paragraphe 2 peuvent, pour l’exercice de leur activité auprès des offices des douanes 
de l’Etat limitrophe situés dans l’Etat de séjour, employer indifféremment du personnel belge et français. Les 
prescriptions légales et réglementaires de l’Etat de séjour régissant l’emploi de travailleurs étrangers ne sont 
pas applicables dans ce cas. 

4. Les facilités compatibles avec les prescriptions générales de l’Etat de séjour relatives au franchissement de la 
frontière et au séjour dans cet Etat sont accordées aux personnes visées aux paragraphes 2 et 3 pour leur 
permettre d’exercer normalement leur activité. 

Article 25 

Les opérations effectuées et les prestations fournies, auprès des services de l’un des deux Etats installés dans la 
zone, par les personnes qui accomplissent professionnellement les opérations relatives aux contrôles sont, en ce qui 
concerne les taxes sur le chiffre d’affaires (en Belgique, la taxe de transmission et les impôts connexes), 
considérées comme effectuées ou fournies exclusivement dans cet Etat. 

QUATRIÈME PARTIE 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES  
AU TRAFIC FERROVIAIRE 

Article 26 

Le personnel de l’administration ferroviaire de l’un des Etats est autorisé à exercer son activité sur le territoire de 
l’autre Etat dans le cadre de la présente convention. 

Article 27 
1. Les administrations ferroviaires des deux Etats déterminent de commun accord les modalités d’organisation 

et d’exploitation des gares communes et d’échanges ainsi que le mode de répartition des dépenses de 
construction, d’aménagement, de renouvellement, d’entretien et d’exploitation de ces gares, étant entendu que 
ces dernières restent la propriété de l’administration ferroviaire de l’Etat sur le territoire duquel se trouvent ces 
installations. 

2. Les dispositions des articles 9, 10, 11, 12 (paragraphe 1), 13, 14, 15, 16, 19, 20, 21, 22 et 23 sont applicables 
au personnel et aux services des administrations ferroviaires de l’un des Etats qui, sur le territoire de l’autre 
Etat, exercent leurs fonctions dans des gares où s’effectuent des contrôles juxtaposés ou dans des gares 
communes ou d’échange ou dans des trains entre ces gares et la frontière. 

Article 28 

Des facilités seront accordées pour le transfert des fonds provenant des frais de transport ou autres frais 
assimilés, encaissés par le personnel de l’administration ferroviaire de l’un des Etats fonctionnant sur le territoire 
de l’autre Etat. 

Article 29 
1. Le personnel de l’administration ferroviaire de l’un des Etats peut, pour autant qu’il y soit autorisé par la 

législation de son Etat, prendre les mesures propres à maintenir l’ordre et la sécurité dans les trains entre la 
frontière et la gare commune ou d’échange située sur le territoire de l’autre Etat. Les infractions aux 
prescriptions concernant le maintien de l’ordre et de la sécurité commises dans ces trains sont signalées au 
service compétent de la gare de l’autre Etat, pour y donner la suite nécessaire. 

2. Le personnel visé au paragraphe 1 ne peut, sur le parcours entre la frontière et la gare commune ou d’échange 
située dans l’autre Etat, procéder à aucune arrestation. Toutefois, ledit personnel est autorisé à conduire les 
personnes qui se sont rendues coupables des infractions susvisées à la gare la plus proche de l’autre Etat, en 
vue de dresser le procès-verbal. 



CINQUIÈME PARTIE 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 30 

Les administrations compétentes des deux Etats déterminent de commun accord les mesures administratives 
nécessaires pour l’application de la présente convention. Cette procédure n’exclut pas la voie diplomatique. 

Article 31 

Indépendamment de la procédure prévue à l’article 1er, paragraphe 3, il peut également être mis fin à des mesures 
prises en exécution du paragraphe 2, lettres a, b et c, du même article, à la requête de l’un des Etats. Dans ce cas, 
l’Etat dont les services seront retransférés sur son territoire pourra réclamer un délai qui n’excédera pas deux ans à 
compter de la date de la requête, laquelle sera notifiée par la voie diplomatique. 

Article 32 

Sont abrogées : 
1. La convention du 11 avril 1927, signée à Bruxelles, entre la France et la Belgique, réglant le service des 

douanes sur les lignes ferrées franco-belges, en ce qui concerne la circulation des trains visités pendant le 
trajet ; 

2. La convention du 13 avril 1948, signée à Paris, entre la France et la Belgique, relative au fonctionnement des 
gares internationales franco-belges de Jeumont et Quevy ; 

3. La convention du 30 janvier 1953, signée à Paris, entre la France et la Belgique, relative à la création de 
bureaux à contrôles nationaux juxtaposés à la frontière. 

Article 33 
1. La présente convention sera ratifiée et les instruments de ratification seront échangés aussitôt que possible à 

Paris. 
2. Elle entrera en vigueur le premier jour du deuxième mois qui suivra l’échange des instruments de ratification. 
3. Elle pourra être dénoncée par un des Etats ; dans ce cas, elle prendra fin deux ans après la notification de cette 

dénonciation. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont apposé leur signature au bas de la présente convention et l’ont 
revêtue de leur sceau. 

Fait à Bruxelles, le 30 mars 1962. 

Pour la République française : 
RAYMOND BOUSQUET 

Ambassadeur extraordinaire  
et ministre plénipotentiaire  

de France à Bruxelles 

Pour le Royaume de Belgique : 
PAUL-HENRI SPAAK 

Ministre des affaires étrangères  

TCA240000018 



CONVENTION-CADRE 

ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE RELATIVE AUX BUREAUX À 
CONTRÔLES NATIONAUX JUXTAPOSÉS ET AUX CONTRÔLES EN COURS DE ROUTE (ENSEMBLE UN 
PROTOCOLE FINAL), SIGNÉE À ROME LE 11 OCTOBRE 1963  

Le Président de la République française et le Président de la République italienne, 

Animés du désir de faciliter le franchissement de la frontière entre les deux pays, ont décidé de conclure à cette 
fin une convention relative aux bureaux à contrôles nationaux juxtaposés et aux contrôles en cours de route et ont 
nommé à cet effet pour leurs plénipotentiaires respectifs, à savoir : 

Le Président de la République française : 
Son Excellence M. Armand Berard, ambassadeur de France à Rome ; 

Le Président de la République italienne : 
Son Excellence M. Edoardo Martino, sous-secrétaire d’Etat aux affaires étrangères, 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des 
dispositions suivantes : 

TITRE Ier 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 1er 

Aux termes de la présente convention, l’expression : 
1. « Contrôle » désigne l’application de toutes les prescriptions légales, réglementaires et administratives des 

deux Etats, concernant le franchissement de la frontière par les personnes, ainsi que l’entrée, la sortie et le 
transit des bagages, marchandises, véhicules et autres biens. 

2. « Etat de séjour » désigne l’Etat sur le territoire duquel s’effectue le contrôle de l’autre Etat. 
3. « Etat limitrophe » désigne l’autre Etat. 
4. « Zone » désigne la partie du territoire de l’Etat de séjour à l’intérieur de laquelle les agents de l’Etat 

limitrophe sont habilités à effectuer le contrôle. 
5. « Agents » désigne les personnes appartenant aux administrations chargées du contrôle et qui exercent leurs 

fonctions dans les bureaux à contrôles nationaux juxtaposés ou dans les véhicules en cours de route. 
6. « Bureaux » désigne les bureaux à contrôles nationaux juxtaposés. 

Article 2 

1. En vue de simplifier et d’accélérer les formalités relatives au franchissement de leur frontière commune, les 
Parties contractantes peuvent, dans le cadre de la présente convention, instituer : 

a) Des bureaux implantés soit de part et d’autre, soit d’un seul côté de la frontière ; 
b) Des contrôles dans les véhicules en cours de route, sur des parcours déterminés. 

Elles autorisent en conséquence les agents de l’un des deux Etats à exercer leurs fonctions sur le territoire de 
l’autre Etat. 

2. L’établissement, le transfert, la modification ou la suppression : 
a) Des bureaux ; 
b) Des parcours sur lesquels des contrôles pourront être effectués en cours de route, 

seront fixés d’un commun accord par les autorités compétentes des deux Etats. 
3. Les arrangements visés au paragraphe 2 et qui comporteront délimitation de la zone seront confirmés par 

échange de notes diplomatiques. Ils deviendront effectifs après l’accomplissement, le cas échéant, des 
formalités prévues par la législation de chaque Etat. 

Article 3 

1. La zone peut comprendre : 

A. En ce qui concerne le trafic ferroviaire : 
a) Une partie de la gare et de ses dépendances ; 
b) Les trains de voyageurs ou de marchandises, et une partie déterminée des voies et des quais sur lesquels 
ces trains stationnent pendant la durée du contrôle ; 
c) Les trains de voyageurs ou de marchandises sur le parcours compris entre la gare et la frontière 
commune, ainsi que la section de voie entre la frontière et le bureau et des parties des gares situées sur ce 
parcours ; 



d) S’il s’agit du contrôle d’un train en cours de route, le train sur le parcours déterminé et, en cas de besoin, 
un secteur des gares où commence ce parcours et où il finit. 

B. En ce qui concerne le trafic routier : 
a) Une partie des bâtiments de service ; 
b) Des sections de la route et des autres installations ; 
c) Eventuellement, des magasins et entrepôts ; 
d) La route entre la frontière et le bureau ; 
e) S’il s’agit du contrôle d’un véhicule en cours de route, le véhicule sur le parcours déterminé, ainsi qu’un 
secteur des bâtiments et des installations où ce parcours commence et où il prend fin. 

2. En cas d’urgence, les administrations intéressées pourront, d’un commun accord, apporter à la délimitation 
initiale de la zone les modifications qui se révéleraient nécessaires. L’arrangement ainsi intervenu entrera 
immédiatement en vigueur. 

3. Lorsqu’un accord conclu en vertu de l’article 2, paragraphe 2, n’inclut pas dans la zone une partie de territoire 
prévue au paragraphe 1 ci-dessus, il peut stipuler l’application, dans cette partie, de certaines dispositions de la 
présente convention ou la reconnaissance de certains droits et obligations qui en découlent, en particulier le 
maintien de la faculté de surveillance par les agents de l’Etat limitrophe. 

TITRE II 

CONTRÔLE 

Article 4 
1. Les prescriptions légales, réglementaires et administratives de l’Etat limitrophe relatives au contrôle sont 

applicables dans la zone comme elles le sont sur le territoire de l’Etat limitrophe. Elles seront appliquées par 
les agents de cet Etat dans la même mesure, selon les mêmes modalités et avec les mêmes conséquences que 
dans leur propre pays. 

La commune à laquelle le bureau de l’Etat limitrophe est rattaché à cet effet sera, le cas échéant, désignée 
par le gouvernement de cet Etat. 

2. Lorsque les prescriptions légales, réglementaires et administratives de l’Etat limitrophe relatives au contrôle 
sont enfreintes dans la zone, les juridictions répressives de l’Etat limitrophe sont compétentes et statuent dans 
les mêmes conditions que si ces infractions avaient été commises sur le territoire de cet Etat. 

Article 5 

Les agents de l’Etat limitrophe ne peuvent appréhender dans la zone ni emmener sur leur territoire des personnes 
qui ne s’y rendent pas, sauf si elles enfreignent dans la zone les prescriptions légales, réglementaires ou 
administratives de l’Etat limitrophe relatives au contrôle douanier. 

Article 6 
1. Le contrôle du pays de sortie est effectué avant le contrôle du pays d’entrée. 
2. Avant la fin du contrôle du pays de sortie, à laquelle doit être assimilée toute forme de renonciation à ce 

contrôle, les agents du pays d’entrée ne sont pas autorisés à commencer leur contrôle. 
3. Les agents du pays de sortie ne peuvent plus effectuer leur contrôle lorsque ceux du pays d’entrée ont 

commencé leurs propres opérations. Exceptionnellement, des opérations relatives au contrôle du pays de 
sortie peuvent être reprises avec l’assentiment des agents compétents du pays d’entrée. 

4. Si, au cours des contrôles, l’ordre prévu au paragraphe 1 ci-dessus est modifié pour des raisons pratiques, les 
agents du pays d’entrée ne pourront procéder à des arrestations ou à des saisies qu’une fois le contrôle du pays 
de sortie terminé. S'ils veulent prendre une telle mesure, ils conduiront les personnes, les marchandises ou 
autres biens, pour lesquels le contrôle du pays de sortie n'est pas encore terminé, auprès des agents dudit pays. 
Si ceux-ci veulent procéder à des arrestations ou à des saisies, ils ont la priorité. 

Article 7 

Les agents de l’Etat limitrophe peuvent transférer librement sur le territoire de leur Etat les sommes d’argent 
perçues dans la zone ainsi que les marchandises et autres biens qui y ont été retenus ou saisis. Ils peuvent 
également les vendre dans l’Etat de séjour, en observant les prescriptions légales qui y sont en vigueur, puis en 
transférer le produit dans l’Etat limitrophe. 

Article 8 
1. Les marchandises refoulées dans l’Etat limitrophe par des agents de celui-ci lors du contrôle de sortie, ou 

retournées dans l’Etat limitrophe, sur demande de la personne intéressée, avant le début du contrôle d’entrée 
dans l’Etat de séjour, ne sont soumises ni aux règles relatives à l’exportation ni au contrôle de sortie de l’Etat 
de séjour. 

2. Le retour dans le pays de sortie ne peut être refusé aux personnes et aux marchandises refoulées par les agents 
du pays d’entrée. 



Article 9 
1. Les agents des deux Etats se prêtent, dans toute la mesure du possible, assistance pour l’exercice de leurs 

fonctions dans la zone, en particulier pour régler le déroulement de leurs contrôles respectifs ainsi que pour 
prévenir et rechercher les infractions aux prescriptions relatives au contrôle ; ils se communiquent soit 
spontanément, soit sur demande, tous renseignements qui présenteraient un intérêt pour l’exécution du 
service. 

2. Les marchandises ou autres biens en provenance de l’Etat limitrophe qui sont soustraits dans la zone avant le 
contrôle, sont, lorsqu’ils sont saisis sur-le-champ dans la zone, ou à proximité de celle-ci, par les agents de 
l’Etat de séjour, remis par priorité aux agents de l’Etat limitrophe. S’il est établi que les règlements 
d’exportation de l’Etat limitrophe n’ont pas été violés, ces objets doivent être remis aux agents de l’Etat de 
séjour. 

3. A la demande des agents de l’Etat limitrophe, les autorités compétentes de l’Etat de séjour procèderont à 
l’audition de témoins et d’experts ainsi qu’à des recherches officielles et en communiqueront le résultat. 
D’autre part, elles remettront aux témoins et aux experts des citations à comparaître devant les autorités de 
l’Etat limitrophe et notifieront les actes de procédure et les décisions administratives à tout prévenu ou 
condamné. Les prescriptions légales de l’Etat de séjour concernant la procédure à adopter pour la poursuite 
d’infractions de même nature sont applicables par analogie. 

4. L’assistance prévue au paragraphe 3 ci-dessus est cependant limitée aux infractions aux prescriptions 
douanières régissant le franchissement de la frontière par les personnes et les marchandises, infractions 
commises dans la zone et découvertes pendant ou immédiatement après leur commission. 

TITRE III 

AGENTS 

Article 10 
1. Les autorités de l’Etat de séjour accordent aux agents de l’Etat limitrophe, pour l’exercice de leurs fonctions 

dans la zone, la même protection et assistance qu’à leurs propres agents. 
2. Les dispositions pénales en vigueur dans l’Etat de séjour pour la protection des fonctionnaires dans l’exercice 

de leurs fonctions sont également applicables pour réprimer les infractions commises contre les agents de 
l’Etat limitrophe. 

Aricle 11 

Les demandes de réparation pour des dommages causés par les agents de l’Etat limitrophe, dans l’exercice de 
leurs fonctions dans la zone, sont soumises au droit et à la juridiction de l’Etat limitrophe, comme si l’acte 
dommageable avait eu lieu dans cet Etat. 

Article 12 
1. Les agents de l’Etat limitrophe sont dispensés de l’obligation de passeport et de visa. Ils sont autorisés à 

franchir la frontière et à se rendre au lieu de leur service sur justification de leur identité et de leur qualité par 
la production de pièces officielles. 

2. Les autorités compétentes de l’Etat de séjour se réservent le droit de demander aux autorités de l’Etat 
limitrophe le rappel de certains agents. 

Article 13 

Les agents de l’Etat limitrophe peuvent porter dans l’Etat de séjour leur uniforme national ou un signe distinctif 
apparent ; ils peuvent dans la zone, ainsi que sur le chemin entre leur lieu de service et leur résidence, porter leurs 
armes réglementaires. L’usage de ces armes dans la zone n’est toutefois autorisé qu’en cas de légitime défense. 

Article 14 

Les agents de l’Etat limitrophe ne peuvent pas être appréhendés par les autorités de l’Etat de séjour à raison 
d’actes accomplis dans la zone pour l’exercice de leurs fonctions. Ils relèvent, dans ce cas, de la juridiction de 
l’Etat limitrophe, comme si ces actes avaient eu lieu dans cet Etat. 

Article 15 
1. Les agents de l’Etat limitrophe qui résident dans l’Etat de séjour doivent, en ce qui concerne les conditions 

relatives à leur résidence, se mettre en règle auprès des autorités compétentes, conformément aux dispositions 
relatives au séjour des étrangers. Ils sont, s’il y a lieu, munis gratuitement de permis de séjour. 

2. L’autorisation de séjour ne peut être refusée aux conjoint, enfants mineurs et ascendants qui vivent sous le 
toit des agents intéressés et n’exercent aucune activité lucrative, que s’ils sont sous le coup d’une décision 
d’interdiction d’entrée qui les frappe personnellement. Ces personnes sont exonérées des taxes afférentes aux 
autorisations de séjour. La délivrance d’une autorisation en vue de l’exercice d’une activité lucrative aux 
membres de la famille desdits agents est laissée à l’appréciation des autorités compétentes. Dans le cas où 
cette autorisation est délivrée, les taxes réglementaires sont perçues s’il y a lieu. 



3. La durée pendant laquelle les agents de l’Etat limitrophe exercent leurs fonctions sur le territoire de l’Etat de 
séjour, ou y résident, n’est pas comprise dans les délais donnant lieu à un traitement privilégié en vertu de 
conventions existant entre les deux Etats. Il en est de même pour les membres de la famille qui bénéficient 
d’une autorisation de séjour en raison de la présence du chef de famille dans l’Etat de séjour. 

Article 16 
1. Les agents de l’Etat limitrophe qui résident dans l’Etat de séjour bénéficient, aux conditions fixées par la 

législation de cet Etat, pour eux et pour les membres de leur famille vivant sous leur toit, de l’exemption de 
toutes les redevances d’entrée et de sortie sur leur mobilier, leurs effets personnels, y compris les véhicules, et 
sur les provisions de ménage usuelles, aussi bien lors de leur installation ou de la création d’un foyer dans 
l’Etat de séjour, que lors de leur retour dans l’Etat limitrophe. Pour bénéficier de la franchise, ces objets 
doivent provenir de la circulation libre dans l’Etat limitrophe ou dans l’Etat où l’agent ou les membres de sa 
famille étaient précédemment installés. Les prescriptions de l’Etat de séjour concernant l’utilisation des biens 
admis en franchise demeurent réservées. 

2. Ces agents, ainsi que les membres de leur famille vivant sous leur toit, sont exemptés, dans le domaine du 
droit public, de toutes prestations personnelles ou en nature dans l’Etat de séjour. En matière de nationalité et 
de service militaire, ils sont considérés comme ayant leur résidence sur le territoire de l’Etat limitrophe. Ils ne 
sont soumis, dans l’Etat de séjour, à aucun impôt ou redevance dont seraient dispensés les ressortissants de 
l’Etat de séjour domiciliés dans la même commune. 

3. Les agents de l’Etat limitrophe qui ne résident pas dans l’Etat de séjour y sont exemptés, dans le domaine du 
droit public, de toutes prestations personnelles ou en nature et des impôts directs frappant leur rémunération 
officielle. 

4. Les conventions de double imposition existant entre les Etats contractants sont en outre applicables aux 
agents de l’Etat limitrophe. 

5. Les salaires des agents de l’Etat limitrophe ne sont soumis à aucune restriction en matière de devises. Ces 
agents pourront transférer librement leurs économies dans l’Etat limitrophe. 

TITRE IV 

BUREAUX 

Article 17 

1. Les administrations compétentes des deux Etats déterminent d’un commun accord : 
a) Les installations nécessaires au fonctionnement dans la zone des services de l’Etat limitrophe ; 
b) Les compartiments et installations à réserver aux agents chargés du contrôle en cours de route. 

2. L’Etat de séjour met à la disposition des services de l’Etat limitrophe les installations déterminées en vertu du 
paragraphe précédent. 

La contribution éventuelle de l’Etat limitrophe aux frais de construction de ces installations ou l’indemnité 
pouvant être due pour leur utilisation seront fixées d’un commun accord entre les administrations compétentes des 
deux Etats. 

Article 18 

Les heures d’ouverture et les attributions des bureaux sont fixées d’un commun accord entre les administrations 
compétentes des deux Etats. 

Article 19 

Les administrations intéressées se communiquent réciproquement la liste des agents affectés aux bureaux. 

Article 20 

Les locaux affectés aux bureaux de l’Etat limitrophe sont signalés par des inscriptions et des écussons officiels. 

Article 21 

Les agents de l’Etat limitrophe sont habilités à assurer la discipline à l’intérieur des locaux affectés à leur usage 
exclusif et à en expulser tout perturbateur. Ils peuvent, si besoin est, requérir à cet effet l’assistance des agents de 
l’Etat de séjour. 

Article 22 

Les objets nécessaires au fonctionnement des bureaux, ou ceux dont les agents de l’Etat limitrophe ont besoin 
pendant leur service dans l’Etat de séjour, sont exemptés de droits de douane et de toutes redevances d’entrée et de 
sortie. Il n’y a pas lieu de fournir de sûretés. A moins qu’il n’en soit disposé autrement d’un commun accord par les 
administrations compétentes, les interdictions ou restrictions d’importation ou d’exportation ne s’appliquent pas à 



ces objets. Il en est de même des véhicules de service ou privés que les agents utilisent soit pour l’exercice de leurs 
fonctions dans l’Etat de séjour, soit pour quitter leur domicile et y rentrer. 

Article 23 
1. L’Etat de séjour autorisera à titre gracieux, sauf paiement des frais d’installation et de location éventuels des 

équipements, les installations téléphoniques et télégraphiques (y compris les téléscripteurs) nécessaires au 
fonctionnement des bureaux de l’Etat limitrophe dans l’Etat de séjour, leur raccordement aux installations 
correspondantes de l’Etat limitrophe, ainsi que l’échange de communications directes avec ces bureaux 
réservées exclusivement aux affaires de service. Ces communications sont considérées comme des 
communications internes de l’Etat limitrophe. 

2. Les gouvernements des deux Etats s’engagent à accorder, aux mêmes fins et dans la mesure du possible, 
toutes facilités en ce qui concerne l’utilisation d’autres moyens de télécommunications. 

3. Au surplus, demeurent réservées les prescriptions des deux Etats en matière de construction et d’exploitation 
des installations de télécommunications. 

Article 24 

Les lettres et paquets de service, ainsi que les valeurs en provenance ou à destination des bureaux de l’Etat 
limitrophe, peuvent être transportés par les soins des agents de cet Etat sans l’intermédiaire du service postal. Ces 
envois, libres de toutes taxes, doivent circuler sous le timbre officiel du service intéressé. 

TITRE V 

DÉCLARANTS EN DOUANE 

Article 25 
1. Les personnes venant de l’Etat limitrophe peuvent effectuer auprès des bureaux de cet Etat installés dans la 

zone toutes les opérations relatives au contrôle dans les mêmes conditions que dans l’Etat limitrophe. 
2. Les dispositions du paragraphe précédent sont notamment applicables aux personnes qui, dans l’Etat 

limitrophe, effectuent lesdites opérations à titre professionnel ; ces personnes sont soumises, à cet égard, aux 
prescriptions légales, réglementaires et administratives de l’Etat limitrophe. Les opérations effectuées et les 
services rendus dans ces conditions sont considérés comme exclusivement effectués et rendus dans l’Etat 
limitrophe, avec toutes les conséquences fiscales qui en découlent. 

3. Les prescriptions générales de l’Etat de séjour sont applicables aux personnes visées aux paragraphes 1 et 2 
ci-dessus en ce qui concerne le franchissement de la frontière et le séjour dans ledit Etat. Les facilités 
compatibles avec ces dispositions doivent être accordées. 

TITRE VI 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 26 

Les administrations compétentes des deux Etats déterminent, d’un commun accord, les mesures administratives 
nécessaires pour l’application de la présente convention. 

Article 27 

1. Une commission mixte franco-italienne sera constituée aussitôt que possible après l’entrée en vigueur de la 
présente convention et aura pour mission : 

a) de préparer les arrangements prévus à l’article 2 ; 
b) De formuler des propositions éventuelles tendant à modifier la présente convention ; 
c) De résoudre, dans la mesure du possible, les difficultés qui pourraient résulter de l’application de la 
présente convention. 

2. Cette commission sera composée de six membres désignés en nombre égal par chacune des Parties 
contractantes. Elle choisira son président alternativement parmi les membres français et les membres italiens. 
Le président n’aura pas voix prépondérante. Les membres de la commission pourront être assistés d’experts. 

Article 28 

Sont expressément réservées les mesures que l’une des Parties contractantes pourrait être appelée à prendre pour 
des motifs inhérents à la sauvegarde de sa souveraineté ou de sa sécurité. 

Article 29 
1. La présente convention sera ratifiée et les instruments de ratification seront échangés aussitôt que possible à 

Paris. 
2. Elle entrera en vigueur quinze jours après l’échange des instruments de ratification. 



3. Elle prendra fin deux ans après sa dénonciation par l’une des Parties contractantes.  

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont apposé leur signature au bas de la présente convention et l’ont 
revêtue de leur sceau.  

Fait à Rome, le 11 octobre 1963, en double exemplaire, en langue française et en langue italienne, les deux textes 
faisant également foi.  

Pour le Président de la République française 
ARMAND BÉRARD 

Pour le Président de la République italienne 
EDOARDO MARTINO  

* 
* * 

PROTOCOLE FINAL 

Lors de la signature de la convention, conclue aujourd’hui, entre la France et l’Italie relative aux bureaux à 
contrôles nationaux juxtaposés et aux contrôles en cours de route, les plénipotentiaires soussignés sont convenus 
des dispositions suivantes qui font partie intégrante de la convention : 

Il y a identité de vues sur le fait que, dès l’entrée en vigueur de la présente convention, ses dispositions sont 
applicables aux bureaux ayant déjà fait l’objet des conventions conclues entre les Parties contractantes les 
29 janvier 1951 et 6 avril 1956 et prévaudront sur les dispositions correspondantes desdites conventions. Les 
modalités d’application seront arrêtées d’un commun accord par les autorités compétentes des deux Etats. 

Il y a également identité de vues sur le fait que la présente convention ne modifie pas : 
a) Les dispositions, non afférentes au contrôle, relatives aux services ferroviaires des gares internationales 
de Modane et de Vintimille contenues dans la convention du 29 janvier 1951 ; 
b) Les dispositions spéciales contenues dans les articles 14, 15, 20 et 21 de la convention du 6 avril 1956.  

Fait à Rome, le 11 octobre 1963, en double exemplaire, en langue française et en langue italienne, les deux textes 
faisant également foi.  

Pour le Président de la République française 
ARMAND BÉRARD 

Pour le Président de la République italienne 
EDOARDO MARTINO  
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CONVENTION-CADRE 

ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG RELATIVE AUX BUREAUX À 
CONTRÔLES NATIONAUX JUXTAPOSÉS ET AUX CONTRÔLES EN COURS DE ROUTE, SIGNÉE À 
LUXEMBOURG LE 21 MAI 1964  

Le Président de la République française et Son Altesse Royale la grande-duchesse de Luxembourg, 

Animés du désir de faciliter le franchissement de la frontière entre les deux pays, par voie ferrée, par route et par 
voie navigable, ont décidé de conclure à cette fin une convention relative aux bureaux à contrôles nationaux 
juxtaposés et aux contrôles en cours de route et ont nommé à cet effet pour leurs plénipotentiaires respectifs, à 
savoir : 

Le Président de la République française : 

M. Jean de Lagarde, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire à Luxembourg. 

Son Altesse Royale la grande-duchesse de Luxembourg : 

M. Eugène Schaus, ministre des affaires étrangères, 
M. Pierre Werner, ministre des finances, 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des 
dispositions suivantes : 

TITRE Ier 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 1er 

Aux fins de la présente convention, on entend par : 

1. « Contrôle » : l’application de toutes les prescriptions légales, réglementaires et administratives des deux 
Etats, concernant le franchissement de la frontière par les personnes, ainsi que l’entrée, la sortie et le transit 
des bagages, marchandises, véhicules et autres biens. 

2. « Etat de séjour » : l’Etat sur le territoire duquel s’effectue le contrôle de l’autre Etat. 
3. « Etat limitrophe » : l’autre Etat. 
4. « Zone » : la partie du territoire de l’Etat de séjour à l’intérieur de laquelle les agents de l’Etat limitrophe sont 

habilités à effectuer le contrôle. 
5. « Agents » : les personnes appartenant aux administrations chargées du contrôle et qui exercent leurs 

fonctions dans les bureaux à contrôles nationaux juxtaposés ou dans les véhicules en cours de route. 
6. « Bureaux » : les bureaux à contrôles nationaux juxtaposés. 

Article 2 

1. En vue de simplifier et d’accélérer les formalités relatives au franchissement de leur frontière commune, par 
voie ferrée, par route et par voie navigable, les Parties contractantes peuvent, dans le cadre de la présente 
convention, instituer : 

a) Des bureaux implantés soit de part et d’autre, soit d’un seul côté de la frontière ; 
b) Des contrôles dans les véhicules en cours de route, sur des parcours déterminés. 

Elles autorisent, en conséquence, les agents de l’un des deux Etats à exercer leurs fonctions sur le territoire de 
l’autre Etat. 

2. L’établissement, le transfert, la modification ou la suppression : 

a) des bureaux ; 
b) des parcours sur lesquels des contrôles pourront être effectués en cours de route, 

feront l’objet d’arrangements qui comporteront délimitation de la zone et entreront en vigueur après échange de 
notes diplomatiques. 

3. En cas d’urgence, les administrations intéressées pourront, d’un commun accord, apporter à la délimitation 
initiale de la zone les modifications qui se révéleraient nécessaires. L’arrangement ainsi intervenu entrera 
immédiatement en vigueur. 

4. Lorsqu’un arrangement conclu en vertu du paragraphe 2 ci-dessus n’inclut pas dans la zone une partie de 
territoire prévue à l’article 3, il peut stipuler l’application, dans cette partie, de certaines dispositions de la 
présente convention ou la reconnaissance de certains droits et obligations qui en découlent, en particulier le 
maintien de la faculté de surveillance par les agents de l’Etat limitrophe. 



Article 3 

La zone peut comprendre : 

1. En ce qui concerne le trafic ferroviaire : 
a) Une partie de la gare et de ses dépendances ; 
b) Les trains de voyageurs ou de marchandises et une partie déterminée des voies et des quais sur lesquels 
ces trains stationnent pendant la durée du contrôle ; 
c) Les trains de voyageurs ou de marchandises sur le parcours compris entre la gare et la frontière 
commune, la section de voie entre la frontière et le bureau ainsi que des parties des gares situées sur ce 
parcours ; 
d) S’il s’agit du contrôle d’un train en cours de route, le train sur le parcours déterminé et, en cas de besoin, 
un secteur des gares où commence ce parcours et où il finit. 

2. En ce qui concerne le trafic routier : 
a) Une partie des bâtiments de service ; 
b) Des sections de la route et des autres installations ; 
c) Eventuellement, des magasins et entrepôts ; 
d) La route entre la frontière et le bureau ; 
e) S’il s’agit du contrôle d’un véhicule en cours de route, le véhicule sur le parcours déterminé ainsi qu’un 
secteur des bâtiments et des installations où ce parcours commence et où il prend fin. 

3. En ce qui concerne la navigation fluviale : 
a) Une partie des bâtiments de service ; 
b) Des sections de la voie navigable ainsi que des installations riveraines et portuaires, y compris les 
appontements ; 
c) Des magasins et entrepôts ; 
d) La voie navigable entre la frontière et le bureau ; 
e) Lorsque le contrôle est effectué sur un bateau en marche, ce bateau ainsi que le bateau de contrôle 
convoyeur sur le parcours prévu. 

TITRE II 

CONTRÔLE 

Article 4 
1. Les prescriptions légales, réglementaires et administratives de l’Etat limitrophe relatives au contrôle sont 

applicables dans la zone comme elles le sont sur le territoire de l’Etat limitrophe. 
Elles sont appliquées par les agents de cet Etat dans la même mesure, selon les mêmes modalités et avec les 

mêmes conséquences que dans leur propre pays. 
La commune à laquelle le bureau de l’Etat limitrophe est rattaché à cet effet sera, le cas échéant, désignée 

par le gouvernement de cet Etat. 
2. Toutefois les agents de l’Etat limitrophe ne peuvent appréhender dans la zone, ni emmener sur leur territoire, 

des personnes qui ne se rendent pas dans ledit Etat, sauf si elles enfreignent dans la zone les prescriptions 
légales, réglementaires ou administratives de l’Etat limitrophe relatives au contrôle douanier. 

3. Lorsque les prescriptions légales ou réglementaires de l’Etat limitrophe relatives au contrôle sont enfreintes 
dans la zone, les juridictions répressives de l’Etat limitrophe sont compétentes et statuent dans les mêmes 
conditions que si ces infractions avaient été commises sur le territoire de cet Etat. 

Article 5 
1. Le contrôle du pays de sortie est effectué avant le contrôle du pays d’entrée. 
2. Avant la fin du contrôle du pays de sortie à laquelle doit être assimilée toute forme de renonciation à ce 

contrôle, les agents du pays d’entrée ne sont pas autorisés à commencer leur contrôle. 

3. A partir du moment où les agents du pays d’entrée ont commencé leurs opérations : 
a) Les prescriptions légales, réglementaires et administratives du pays d’entrée relatives au contrôle 
deviennent applicables ; 
b) Les agents du pays de sortie ne peuvent plus reprendre le contrôle des personnes, bagages, 
marchandises, véhicules et autres biens qu’ils ont libérés. A titre exceptionnel, ce contrôle peut être repris 
avec l’assentiment des agents compétents du pays d’entrée. 

4. Si au cours des contrôles, l’ordre prévu au paragraphe 1 ci-dessus est modifié pour des raisons pratiques, les 
agents du pays d’entrée ne peuvent procéder à des arrestations ou à des saisies qu’une fois le contrôle du pays 
de sortie terminé. S’ils veulent prendre une telle mesure, ils conduiront les personnes, les marchandises ou 
autres biens, pour lesquels le contrôle du pays de sortie n’est pas encore terminé, auprès des agents dudit pays. 
Si ceux-ci veulent procéder à des arrestations ou à des saisies, ils ont la priorité. 



Article 6 

Les agents de l’Etat limitrophe peuvent transférer librement sur le territoire de leur Etat les sommes d’argent 
perçues dans la zone ainsi que les marchandises et autres biens qui y ont été retenus ou saisis. Ils peuvent 
également les vendre dans l’Etat de séjour, en observant les prescriptions légales en vigueur en matière 
d’importation ou de transit et en transférer librement le produit dans l’Etat limitrophe. 

Article 7 
1. Les marchandises refoulées dans l’Etat limitrophe par des agents de celui-ci lors du contrôle de sortie ou 

retournées dans l’Etat limitrophe, sur demande de la personne intéressée, avant le début du contrôle d’entrée 
dans l’Etat de séjour, ne sont soumises ni aux règles relatives à l’exportation, ni au contrôle de sortie de l’Etat 
de séjour. 

2. Le retour dans le pays de sortie ne peut être refusé aux personnes et aux marchandises refoulées par des 
agents du pays d’entrée, sous réserve des dispositions en vigueur entre les Parties contractantes en matière de 
prise en charge des personnes à la frontière. 

Article 8 
1. Les agents des deux Etats se prêtent, dans toute la mesure du possible, assistance pour l’exercice de leurs 

fonctions dans la zone, en particulier pour régler le déroulement de leurs contrôles respectifs ainsi que pour 
prévenir et rechercher les infractions aux prescriptions relatives au contrôle ; ils se communiquent dans la 
même mesure, soit spontanément, soit sur demande, tous renseignements qui présenteraient un intérêt pour 
l’exécution du service. 

2. Les marchandises ou autres biens en provenance de l’Etat limitrophe, soustraits dans la zone au contrôle des 
agents de cet Etat, sont, en cas de saisie par les agents de l’Etat de séjour, remis par priorité aux agents de 
l’Etat limitrophe. S’il est établi que les règlements d’exportation de l’Etat limitrophe n’ont pas été violés, ces 
objets doivent être remis aux agents de l’Etat de séjour. 

3. A la demande des agents de l’Etat limitrophe, les autorités compétentes de l’Etat de séjour procèdent à 
l’audition de témoins et d’experts ainsi qu’à des recherches officielles et en communiquent le résultat. D’autre 
part, elles remettent aux témoins et aux experts des citations à comparaître devant les autorités de l’Etat 
limitrophe et notifient les actes de procédure et les décisions administratives à tout prévenu ou condamné. Les 
prescriptions légales de l’Etat de séjour concernant la procédure à adopter pour la poursuite d’infractions de 
même nature sont applicables par analogie. 

4. L’assistance prévue au paragraphe 3 ci-dessus est cependant limitée aux infractions aux prescriptions 
douanières régissant le franchissement de la frontière, infractions commisses dans la zone et découvertes 
pendant ou immédiatement après leur commission. 

TITRE III 

AGENTS 

Article 9 
1. Les autorités de l’Etat de séjour accordent aux agents de l’Etat limitrophe, pour l’exercice de leurs fonctions 

dans la zone, la même protection et assistance qu’à leurs propres agents. 
2. Les dispositions pénales en vigueur dans l’Etat de séjour pour la protection des fonctionnaires dans l’exercice 

de leurs fonctions sont également applicables pour réprimer les infractions commises contre les agents de 
l’Etat limitrophe. 

Article 10 

Les demandes de réparation pour des dommages causés par les agents de l’Etat limitrophe, dans l’exercice de 
leurs fonctions dans la zone, sont soumises au droit et à la juridiction de l’Etat limitrophe, comme si l’acte 
dommageable avait eu lieu dans cet Etat. 

Article 11 
1. Les agents de l’Etat limitrophe sont autorisés à franchir la frontière et à se rendre au lieu de leur service sur 

simple justification de leur identité et de leur qualité par la production de pièces officielles. 
2. Les autorités compétentes de l’Etat de séjour se réservent le droit de demander aux autorités de l’Etat 

limitrophe le rappel de certains agents. 

Article 12 

Les agents de l’Etat limitrophe peuvent porter, dans l’Etat de séjour, leur uniforme national ou un signe distinctif 
apparent ; ils peuvent, dans la zone ainsi que sur le chemin entre leur lieu de service et leur résidence, porter leurs 
armes réglementaires. L’usage de ces armes, dans la zone, n’est toutefois autorisé qu’en cas de légitime défense. 



Article 13 

Les agents de l’Etat limitrophe ne peuvent pas être appréhendés par les autorités de l’Etat de séjour à raison 
d’actes accomplis dans la zone pour l’exercice de leurs fonctions. Ils relèvent, dans ce cas, de la juridiction de 
l’Etat limitrophe, comme si ces actes avaient eu lieu dans cet Etat. 

Article 14 
1. Les agents de l’Etat limitrophe qui résident dans l’Etat de séjour doivent, en ce qui concerne les conditions 

relatives à leur résidence, se mettre en règle auprès des autorités compétentes, conformément aux dispositions 
relatives au séjour des étrangers. Ils sont, s’il y a lieu, munis gratuitement de titres de séjour. 

2. L’autorisation de séjour ne peut être refusée aux conjoints, enfants mineurs et ascendants, qui vivent sous le 
toit des agents intéressés et n’exercent aucune activité lucrative, que s’ils sont sous le coup d’une décision 
d’interdiction d’entrée qui les frappe personnellement. Ces personnes sont exonérées des taxes afférentes aux 
autorisations de séjour. 

3. La durée pendant laquelle les agents de l’Etat limitrophe exercent leurs fonctions sur le territoire de l’Etat de 
séjour ou y résident, n’est pas comprise dans les délais donnant lieu à un traitement privilégié en vertu de 
conventions en vigueur entre les deux Etats. Il en est de même pour les membres de la famille qui bénéficient 
d’une autorisation de séjour en raison de la présence du chef de famille dans l’Etat de séjour. 

Article 15 
1. Les agents de l’Etat limitrophe qui résident dans l’Etat de séjour bénéficient, aux conditions fixées par les lois 

et règlements de cet Etat, pour eux et pour les membres de leur famille visés à l’article 14, paragraphe 2, de 
l’exemption de toutes les redevances d’entrée et de sortie sur leur mobilier, leurs effets personnels, y compris 
les véhicules, et sur les provisions de ménage usuelles, aussi bien lors de leur installation ou de la création 
d’un foyer dans l’Etat de séjour, que lors de leur retour dans l’Etat limitrophe. Pour bénéficier de la franchise, 
ces objets doivent provenir de la circulation libre dans l’Etat limitrophe ou dans l’Etat où l’agent ou les 
membres de sa famille étaient précédemment installés. Les prescriptions de l’Etat de séjour concernant 
l’utilisation des biens admis en franchise demeurent réservées. 

2. Ces agents ainsi que les membres de leur famille visés à l’article 14, paragraphe 2, sont exemptés, dans le 
domaine du droit public, de toutes prestations personnelles ou en nature dans l’Etat de séjour. En matière de 
nationalité et de service militaire, ils sont considérés comme ayant leur résidence sur le territoire de l’Etat 
limitrophe. Ils ne sont soumis, dans l’Etat de séjour, à aucun impôt ou redevance dont seraient dispensés les 
ressortissants de l’Etat de séjour domiciliés dans la même commune. 

3. Les agents de l’Etat limitrophe qui ne résident pas dans l’Etat de séjour y sont exemptés, dans le domaine du 
droit public, de toutes prestations personnelles ou en nature et des impôts directs frappant leur rémunération 
officielle. 

4. Les conventions de double imposition existant entre les Parties contractantes sont en outre applicables aux 
agents de l’Etat limitrophe. 

5. Les salaires des agents de l’Etat limitrophe ne sont soumis à aucune restriction en matière de devises. Ces 
agents pourront transférer librement leurs économies dans l’Etat limitrophe. 

TITRE IV 

BUREAUX 

Article 16 

1. Les administrations compétentes des deux Etats déterminent d’un commun accord : 

a) Les installations nécessaires au fonctionnement dans la zone des services de l’Etat limitrophe ; 
b) Les compartiments et installations à réserver aux agents chargés du contrôle en cours de route. 

2. L’Etat de séjour met à la disposition des services de l’Etat limitrophe les installations déterminées en vertu du 
paragraphe précédent. 

La contribution éventuelle de l’Etat limitrophe aux frais de construction de ces installations ou l’indemnité 
pouvant être due pour leur utilisation seront fixées d’un commun accord entre les administrations compétentes 
des deux Etats. 

Article 17 

Les heures d’ouverture et les attributions des bureaux sont fixées d’un commun accord entre les administrations 
compétentes des deux Etats. 

Article 18 

Les administrations intéressées se communiquent réciproquement la liste des agents affectés aux bureaux. 



Article 19 

Les locaux affectés aux bureaux de l’Etat limitrophe sont signalés par des inscriptions et des écussons officiels. 

Article 20 

Les agents de l’Etat limitrophe sont habilités à assurer la discipline à l’intérieur des locaux affectés à leur usage 
exclusif et à en expulser tout perturbateur. Ils peuvent, si besoin est, requérir à cet effet l’assistance des agents de 
l’Etat de séjour. 

Article 21 

Les objets nécessaires au fonctionnement des bureaux ou ceux dont les agents de l’Etat limitrophe ont besoin 
pendant leur service dans l’Etat de séjour sont exemptés de droits de douane et de toutes redevances d’entrée et de 
sortie. Il n’y a pas lieu de fournir de sûretés. A moins qu’il n’en soit disposé autrement d’un commun accord par les 
administrations compétentes, les interdictions ou restrictions d’importation ou d’exportation ne s’appliquent pas à 
ces objets. Il en est de même des véhicules de service ou privés que les agents utilisent, soit pour l’exercice de leurs 
fonctions dans l’Etat de séjour, soit pour quitter leur domicile et y rentrer. 

Article 22 
1. L’Etat de séjour autorise à titre gracieux, sauf paiement des frais éventuels d’installation et de location des 

équipements, les installations téléphoniques et télégraphiques, y compris les téléscripteurs, nécessaires au 
fonctionnement des bureaux de l’Etat limitrophe dans l’Etat de séjour, leur raccordement aux installations 
correspondantes de l’Etat limitrophe ainsi que l’échange de communications directes avec ces bureaux 
réservées exclusivement aux affaires de service. Ces communications sont considérées comme des 
communications internes de l’Etat limitrophe. 

2. Les gouvernements des deux Etats s’engagent à accorder, aux mêmes fins et dans la mesure du possible, 
toutes facilités en ce qui concerne l’utilisation d’autres moyens de télécommunications. 

3. Au surplus, demeurent réservées les prescriptions des deux Etats en matière de construction et d’exploitation 
des installations de télécommunications. 

Article 23 

Les lettres et paquets de service ainsi que les valeurs en provenance ou à destination des bureaux de l’Etat 
limitrophe peuvent être transportés par les soins des agents de cet Etat sans l’intermédiaire du service postal. Ces 
envois, libres de toutes taxes, doivent circuler sous le timbre officiel du service intéressé. 

TITRE V 

DÉCLARANTS EN DOUANE 

Article 24 
1. Les personnes venant de l’Etat limitrophe peuvent effectuer auprès des bureaux de cet Etat installés dans la 

zone toutes les opérations relatives au contrôle dans les mêmes conditions que dans l’Etat limitrophe. 
2. Les dispositions du paragraphe précédent sont notamment applicables aux personnes qui, dans l’Etat 

limitrophe, effectuent lesdites opérations à titre professionnel ; ces personnes sont soumises, à cet égard, aux 
prescriptions légales, réglementaires et administratives de l’Etat limitrophe. Les opérations effectuées et les 
services rendus dans ces conditions sont considérés comme exclusivement effectués et rendus dans l’Etat 
limitrophe, avec toutes les conséquences fiscales qui en découlent. 

3. Les prescriptions générales de l’Etat de séjour sont applicables aux personnes visées aux paragraphes 1 et 2 
ci-dessus en ce qui concerne le franchissement de la frontière et le séjour dans ledit Etat. Les facilités 
compatibles avec ces dispositions doivent être accordées. 

4. Les personnes visées au paragraphe 2 peuvent, pour l’exercice de leur activité auprès des offices des douanes 
de l’Etat limitrophe situés dans l’Etat de séjour, employer indifféremment du personnel de nationalité 
française ou de nationalité luxembourgeoise. Les prescriptions légales et réglementaires de l’Etat de séjour 
régissant l’emploi de travailleurs étrangers ne sont pas applicables dans ce cas. 

TITRE VI 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 25 

Les administrations compétentes des deux Etats déterminent, d’un commun accord, les mesures administratives 
nécessaires pour l’application de la présente convention. 



Article 26 

1. Une commission mixte franco-luxembourgeoise sera constituée aussitôt que possible après l’entrée en 
vigueur de la présente convention et aura pour mission : 

a) De préparer les arrangements prévus à l’article 2 ; 
b) De résoudre, dans la mesure du possible, les difficultés qui pourraient résulter de l’application de la 
présente convention ; 
c) De formuler des propositions éventuelles tendant à modifier la présente convention. 

2. Cette commission sera composée de six membres désignés en nombre égal par chacune des Parties 
contractantes. Elle choisira son président alternativement parmi les membres français et les membres 
luxembourgeois. Le président n’aura pas voix prépondérante. Les membres de la commission pourront être 
assistés d’experts. 

Article 27 

Sont expressément réservées les mesures que l’une des Parties contractantes pourrait être appelée à prendre pour 
des motifs inhérents à la sauvegarde de sa souveraineté ou de sa sécurité. 

Article 28 

La convention du 29 avril 1952, relative aux contrôles de douane et de police effectués en cours de route sur les 
voies ferrées franco-luxembourgeoises, cessera d’avoir effet au fur et à mesure de l’entrée en vigueur des 
arrangements prévus au paragraphe 2 de l’article 2 ci-dessus. 

Article 29 

La présente convention ne porte pas atteinte aux dispositions de l’article 7 de la convention belgo-franco- 
luxembourgeoise du 17 avril 1946 ni à celles du protocole additionnel y relatif signé à la même date. 

Article 30 
1. La présente convention sera ratifiée et les instruments de ratification seront échangés aussitôt que possible à 

Paris. 
2. Elle entrera en vigueur le jour de l’échange des instruments de ratification. 
3. Elle prendra fin deux ans après sa dénonciation par l’une des Parties contractantes.  

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont apposé leur signature au bas de la présente convention et l’ont 
revêtue de leur sceau.  

Fait à Luxembourg, le 21 mai 1964, en deux exemplaires originaux en langue française.  

Pour le Président  
de la République française 

JEAN DE LAGARDE 

Pour Son Altesse Royale 
la grande-duchesse de Luxembourg 

EUGÈNE SCHAUS,  
PIERRE WERNER  

TCA240000011 



CONVENTION-CADRE 

ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE ROYAUME D’ESPAGNE RELATIVE AUX BUREAUX À 
CONTRÔLES NATIONAUX JUXTAPOSÉS ET AUX CONTRÔLES EN COURS DE ROUTE (ENSEMBLE UN 
PROTOCOLE FINAL ET UN ÉCHANGE DE LETTRES), SIGNÉE À MADRID LE 7 JUILLET 1965  

Le Président de la République française et le Chef de l’Etat espagnol, 

Animés du désir de faciliter le franchissement de la frontière entre les deux pays, ont décidé de conclure à cette 
fin une convention relative aux bureaux à contrôles nationaux juxtaposés et aux contrôles en cours de route et ont 
nommé à cet effet pour leurs plénipotentiaires respectifs, à savoir : 

M. Robert de Boisseson, ambassadeur de France ; 
M. Fernando Maria Castiella, ministre des affaires étrangères, 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des 
dispositions suivantes : 

TITRE Ier 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 1er 

Aux termes de la présente convention, on entend par : 
1. « Contrôle » : l’application de toutes les prescriptions légales, réglementaires et administratives des deux 

Etats, concernant le franchissement de la frontière par les personnes, ainsi que l’entrée, la sortie et le transit 
des bagages, marchandises, véhicules et autres biens ; 

2. « Etat de séjour » : l’Etat sur le territoire duquel s’effectue le contrôle de l’autre Etat ; 
3. « Etat limitrophe » : l’autre Etat ; 
4. « Zone » : la partie du territoire de l’Etat de séjour à l’intérieur de laquelle les agents de l’Etat limitrophe sont 

habilités à effectuer le contrôle ; 
5. « Agents » : les personnes appartenant aux administrations chargées du contrôle et qui exercent leurs 

fonctions dans les bureaux à contrôles nationaux juxtaposés ou dans les véhicules en cours de route ; 
6. « Bureaux » : les bureaux à contrôles nationaux juxtaposés. 

Article 2 

1. En vue de simplifier et d’accélérer les formalités relatives au franchissement de leur frontière commune, par 
voie ferrée et par route, les Parties contractantes peuvent, dans le cadre de la présente convention, instituer : 

a) Des bureaux implantés, soit de part et d’autre, soit d’un seul côté de la frontière ; 
b) Des contrôles dans les véhicules en cours de route, sur des parcours déterminés. 

Elles autorisent, en conséquence, les agents de l’un des deux Etats à exercer leurs fonctions sur le territoire 
de l’autre Etat. 

2. L’établissement, le transfert, la modification ou la suppression : 
a) Des bureaux ; 
b) Des parcours sur lesquels des contrôles pourront être effectués en cours de route, 

feront l’objet d’arrangements qui comporteront délimitation de la zone et entreront en vigueur après 
échange de notes diplomatiques. 

3. En cas d’urgence, les administrations intéressées pourront, d’un commun accord, apporter à la délimitation 
initiale de la zone les modifications qui se révéleraient nécessaires. L’arrangement ainsi intervenu entrera 
immédiatement en vigueur. 

4. Lorsqu’un arrangement conclu en vertu du paragraphe 2 n’inclut pas dans la zone une partie de territoire 
prévue à l’article 3, il peut stipuler l’application, dans cette partie, de certaines dispositions de la présente 
convention ou la reconnaissance de certains droits et obligations qui en découlent, en particulier le maintien de 
la faculté de surveillance par les agents de l’Etat limitrophe. 

Article 3 

1. La zone peut comprendre : 

A. En ce qui concerne le trafic ferroviaire : 
a) Une partie de la gare et de ses dépendances ; 
b) Les trains de voyageurs ou de marchandises et une partie déterminée des voies et des quais sur lesquels ces 

trains stationnent pendant la durée du contrôle ; 
c) Les trains de voyageurs ou de marchandises sur le parcours compris entre la gare et la frontière commune, 

la section de voie entre la frontière et le bureau ainsi que des parties des gares situées sur ce parcours ; 



d) S’il s’agit du contrôle d’un train en cours de route, le train sur le parcours déterminé et, en cas de besoin, 
un secteur des gares où commence ce parcours et où il finit. 

B. En ce qui concerne le trafic routier : 
a) Une partie des bâtiments de service ; 
b) Des sections de la route et des autres installations ; 
c) Eventuellement, des magasins et entrepôts ; 
d) La route entre la frontière et le bureau ; 
e) S’il s’agit du contrôle d’un véhicule en cours de route, le véhicule sur le parcours déterminé ainsi qu’un 

secteur des bâtiments et des installations où ce parcours commence et où il prend fin. 

TITRE II 

CONTRÔLE 

Article 4 
1. Les prescriptions légales, réglementaires et administratives de l’Etat limitrophe relatives au contrôle sont 

applicables dans la zone comme elles le sont sur le territoire de l’Etat limitrophe. Elles sont appliquées par les 
agents de cet Etat dans la même mesure, selon les mêmes modalités et avec les mêmes conséquences que dans 
leur propre pays. 

La commune à laquelle le bureau de l’Etat limitrophe est rattaché sera à cet effet et le cas échéant, désignée par 
le gouvernement de cet Etat. 

2. Toutefois les agents de l’Etat limitrophe ne peuvent appréhender dans la zone, ni emmener sur leur territoire, 
des personnes qui ne se rendent pas dans ledit Etat, sauf si elles enfreignent dans la zone les prescriptions 
légales, réglementaires ou administratives de l’Etat limitrophe relatives au contrôle douanier. 

3. Lorsque les prescriptions légales ou réglementaires de l’Etat limitrophe relatives au contrôle sont enfreintes 
dans la zone, les juridictions ou autorités compétentes de l’Etat limitrophe statuent dans les mêmes conditions 
que si ces infractions avaient été commises sur le territoire de cet Etat. 

Article 5 
1. Le contrôle du pays de sortie est effectué avant le contrôle du pays d’entrée. 
2. Avant la fin du contrôle du pays de sortie, à laquelle doit être assimilée toute forme de renonciation à ce 

contrôle, les agents du pays d’entrée ne sont pas autorisés à commencer leur contrôle. 

3. A partir du moment où les agents du pays d’entrée ont commencé leurs opérations : 
a) Les prescriptions légales, réglementaires et administratives du pays d’entrée relatives au contrôle 

deviennent applicables ; 
b) Les agents du pays de sortie ne peuvent plus reprendre le contrôle des personnes, bagages, marchandises, 

véhicules et autres biens qu’ils ont libérés. A titre exceptionnel, ce contrôle peut être repris avec 
l’assentiment des agents compétents du pays d’entrée. 

4. Si, au cours des opérations de contrôle, l’ordre prévu au paragraphe 1er ci-dessus est modifié pour des raisons 
pratiques, les agents du pays d’entrée ne peuvent procéder à des arrestations ou à des saisies qu’une fois le 
contrôle du pays de sortie terminé. S’ils veulent prendre une telle mesure, ils conduiront les personnes, les 
marchandises ou autres biens, pour lesquels le contrôle du pays de sortie n’est pas encore terminé, auprès des 
agents dudit pays. Si ceux-ci veulent procéder à des arrestations ou à des saisies, ils ont la priorité. 

Article 6 

Les agents de l’Etat limitrophe peuvent transférer librement sur le territoire de leur Etat les sommes d’argent 
perçues dans la zone ainsi que les marchandises et autres biens qui y ont été retenus ou saisis. 

Article 7 
1. Les marchandises refoulées dans l’Etat limitrophe par des agents de celui-ci lors du contrôle de sortie ou 

retournées dans l’Etat limitrophe, sur demande de la personne intéressée, avant le début du contrôle d’entrée 
dans l’Etat de séjour, ne sont soumises ni aux règles relatives à l’exportation, ni au contrôle de sortie de l’Etat 
de séjour. 

2. Le retour dans le pays de sortie ne peut être refusé aux personnes et aux marchandises refoulées par les agents 
du pays d’entrée. 

Article 8 
1. Les agents des deux Etats se prêtent, dans toute la mesure du possible, assistance pour l’exercice de leurs 

fonctions dans la zone, en particulier pour régler le déroulement de leurs contrôles respectifs ainsi que pour 
prévenir et rechercher les infractions aux prescriptions relatives au contrôle ; ils se communiquent dans la 
même mesure, soit spontanément, soit sur demande, tous renseignements qui présenteraient un intérêt pour 
l’exécution du service. 



2. Les marchandises ou autres biens en provenance de l’Etat limitrophe, soustraits dans la zone au contrôle des 
agents de cet Etat, sont, en cas de saisie par les agents de l’Etat de séjour, remis par priorité aux agents de 
l’Etat limitrophe. S’il est établi que les règlements d’exportation de l’Etat limitrophe n’ont pas été violés, ces 
objets doivent être remis aux agents de l’Etat de séjour. 

TITRE III 

AGENTS 

Article 9 
1. Les autorités de l’Etat de séjour accordent aux agents de l’Etat limitrophe, pour l’exercice de leurs fonctions 

dans la zone, la même protection et assistance qu’à leurs propres agents. 
2. Les dispositions pénales en vigueur dans l’Etat de séjour pour la protection des fonctionnaires dans l’exercice 

de leurs fonctions sont également applicables pour réprimer les infractions commises contre les agents de 
l’Etat limitrophe. 

Article 10 

Les demandes de réparation pour des dommages causés par les agents de l’Etat limitrophe, dans l’exercice de 
leurs fonctions dans la zone, sont soumises au droit et à la juridiction de l’Etat limitrophe, comme si l’acte 
dommageable avait eu lieu dans cet Etat. 

Article 11 
1. Les agents de l’Etat limitrophe sont autorisés à franchir la frontière et à se rendre au lieu de leur service sur 

simple justification de leur identité et de leur qualité par la production de pièces officielles. 
2. Les autorités compétentes de l’Etat de séjour se réservent le droit de demander aux autorités de l’Etat 

limitrophe le rappel de certains agents. 

Article 12 

Les agents de l’Etat limitrophe peuvent porter dans l’Etat de séjour leur uniforme national ou, le cas échéant, un 
signe distinctif apparent ; ils peuvent également, pour assurer leur légitime défense, porter dans la zone ainsi que 
sur le chemin entre leur lieu de service et leur résidence leurs armes réglementaires. 

Article 13 

Les agents de l’Etat limitrophe ne peuvent pas être appréhendés par les autorités de l’Etat de séjour en raison 
d’actes accomplis dans la zone pour l’exercice de leurs fonctions. Ils relèvent, dans ce cas, de la juridiction de 
l’Etat limitrophe, comme si ces actes avaient eu lieu dans cet Etat. 

Article 14 
1. Les agents de l’Etat limitrophe qui résident dans l’Etat de séjour doivent, en ce qui concerne les conditions 

relatives à leur résidence, se mettre en règle auprès des autorités compétentes, conformément aux dispositions 
relatives au séjour des étrangers. Ils sont, s’il y a lieu, munis gratuitement de titres de séjour. 

2. L’autorisation de séjour ne peut être refusée aux conjoint, enfants mineurs et ascendants, qui vivent sous le 
toit des agents intéressés et n’exercent aucune activité lucrative, que s’ils sont sous le coup d’une décision 
d’interdiction d’entrée qui les frappe personnellement. Ces personnes sont exonérées des taxes afférentes aux 
autorisations de séjour. 

3. La durée pendant laquelle les agents de l’Etat limitrophe exercent leurs fonctions sur le territoire de l’Etat de 
séjour, même s’ils y résident, n’est pas comprise dans les délais donnant lieu à un traitement privilégié en 
vertu de conventions en vigueur entre les deux Etats. Il en est de même pour les membres de la famille qui 
bénéficient d’une autorisation de séjour en raison de la présence du chef de famille dans l’Etat de séjour. 

Article 15 
1. Les agents de l’Etat limitrophe qui résident dans l’Etat de séjour bénéficient, aux conditions fixées par les lois 

et règlements de cet Etat, pour eux et pour les membres de leur famille visés à l’article 14 (§2), de l’exemption 
de toutes les redevances d’entrée et de sortie sur leur mobilier, leurs effets personnels, y compris les véhicules, 
et sur les provisions de ménage usuelles, aussi bien lors de leur installation ou de la création d’un foyer dans 
l’Etat de séjour, que lors de leur retour dans l’Etat limitrophe. Toutefois, en ce qui concerne les véhicules, 
l’exemption des redevances d’entrée et de sortie n’est accordée qu’à titre temporaire aux agents, et pendant la 
durée de leur affectation aux bureaux. Pour bénéficier de la franchise, ces objets doivent jouir de la circulation 
libre dans l’Etat limitrophe ou dans l’Etat où l’agent ou les membres de sa famille étaient précédemment 
installés. Les prescriptions de l’Etat de séjour concernant l’utilisation des biens admis en franchise demeurent 
réservées. 

2. Ces agents ainsi que les membres de leur famille visée à l’article 14 (§2) sont exemptés de toutes prestations 
personnelles ou en nature dans l’Etat de séjour. En matière de nationalité et de service militaire, ils sont 
considérés comme ayant leur résidence sur le territoire de l’Etat limitrophe. Ils ne sont soumis, dans l’Etat de 



séjour, à aucun impôt ou redevance dont seraient dispensés les ressortissants de l’Etat de séjour domiciliés 
dans la même commune. 

3. Les agents de l’Etat limitrophe qui ne résident pas dans l’Etat de séjour y sont exemptés de toutes prestations 
personnelles ou en nature et des impôts directs frappant leur rémunération officielle. 

4. Les conventions de double imposition existant entre les Parties contractantes sont, en outre, applicables aux 
agents de l’Etat limitrophe. 

5. Les salaires des agents de l’Etat limitrophe ne sont soumis à aucune restriction en matière de devises. Ces 
agents pourront transférer librement leurs économies dans l’Etat limitrophe. 

TITRE IV 

BUREAUX 

Article 16 

1. Les administrations compétentes des deux Etats déterminent d’un commun accord : 

a) Les installations nécessaires au fonctionnement dans la zone des services de l’Etat limitrophe ; 
b) Les compartiments et installations à réserver aux agents chargés du contrôle en cours de route. 

2. L’Etat de séjour met à la disposition des services de l’Etat limitrophe les installations déterminées en vertu du 
paragraphe précédent. 

La contribution éventuelle de l’Etat limitrophe aux frais de construction de ces installations ou l’indemnité 
pouvant être fixée pour leur utilisation seront décidées d’un commun accord entre les administrations compétentes 
des deux Etats. 

Article 17 

Les heures d’ouverture et les attributions des bureaux sont fixées d’un commun accord entre les administrations 
compétentes des deux Etats. 

Article 18 

Les administrations intéressées se communiquent réciproquement la liste des agents affectés aux bureaux. 

Article 19 

Les locaux affectés aux bureaux de l’Etat limitrophe sont signalés par des inscriptions et des écussons officiels. 

Article 20 

Les agents de l’Etat limitrophe sont habilités à assurer la discipline à l’intérieur des locaux affectés à leur usage 
exclusif et à en expulser tout perturbateur. Ils peuvent, si besoin est, requérir à cet effet l’assistance des agents de 
l’Etat de séjour. 

Article 21 

Les objets nécessaires au fonctionnement des bureaux ou ceux dont les agents de l’Etat limitrophe ont besoin 
pendant leur service dans l’Etat de séjour sont exemptés de droits de douane et de toutes redevances d’entrée et de 
sortie. Il n’y a pas lieu de fournir de sûretés. A moins qu’il n’en soit disposé autrement d’un commun accord par les 
administrations compétentes, les interdictions ou restrictions d’importation ou d’exportation ne s’appliquent pas à 
ces objets. Il en est de même des véhicules de service ou privés que les agents qui ne résident pas dans l’Etat de 
séjour utilisent, soit pour l’exercice de leurs fonctions dans l’Etat de séjour, soit pour quitter leur domicile et y 
rentrer. 

Article 22 
1. L’Etat de séjour autorise à titre gracieux l’installation et l’entretien, par les services compétents de l’Etat 

limitrophe, des appareils de télécommunications nécessaires au fonctionnement des bureaux de l’Etat 
limitrophe dans l’Etat de séjour, leur raccordement aux installations correspondantes de l’Etat limitrophe, 
ainsi que l’échange de communications directes avec ces bureaux, réservées exclusivement aux affaires de 
service. Ces communications sont considérées comme des communications internes de l’Etat limitrophe. 

2. Les lignes de raccordement de ces installations sont construites et entretenues, pour leur parcours dans l’Etat 
de séjour, par les services compétents de l’Etat de séjour, moyennant le paiement des redevances en vigueur 
dans cet Etat. 

3. Les gouvernements des deux Etats s’engagent à accorder, aux mêmes fins et dans la mesure du possible, 
toutes facilités en ce qui concerne l’utilisation d’autres moyens de télécommunications. 



Article 23 

Les lettres et paquets de service ainsi que les valeurs en provenance ou à destination des bureaux de l’Etat 
limitrophe peuvent être transportés par les soins des agents de cet Etat sans l’intermédiaire du service postal. Ces 
envois, libres de toutes taxes, doivent circuler sous le timbre officiel du service intéressé. 

TITRE V 

DÉCLARANTS EN DOUANE 

Article 24 
1. Les personnes venant de l’Etat limitrophe peuvent effectuer auprès des bureaux de cet Etat installés dans la 

zone toutes les opérations relatives au contrôle, dans les mêmes conditions que dans l’Etat limitrophe. 
2. Les dispositions du paragraphe précédent sont notamment applicables aux personnes qui, dans l’Etat 

limitrophe, effectuent lesdites opérations à titre professionnel ; ces personnes sont soumises, à cet égard, aux 
prescriptions légales, réglementaires et administratives de l’Etat limitrophe. Les opérations effectuées et les 
services rendus dans ces conditions sont considérés comme effectués et rendus dans l’Etat limitrophe, avec 
toutes les conséquences fiscales qui en découlent. 

3. Les prescriptions générales de l’Etat de séjour sont applicables aux personnes visées aux paragraphes 1 et 2 
ci-dessus en ce qui concerne le franchissement de la frontière, le séjour dans ledit Etat et l’exercice de leurs 
activités. 

TITRE VI 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 25 

Les modalités d’application de la présente convention sont déterminées, en tant que de besoin, d’un commun 
accord par les administrations intéressées des deux Etats. 

Article 26 

1. Une commission mixte franco-espagnole sera constituée aussitôt que possible après l’entrée en vigueur de la 
présente convention et aura pour mission : 
a) De préparer les arrangements prévus à l’article 2 ; 
b) De résoudre, dans la mesure du possible, les difficultés qui pourraient résulter de l’application de la 

présente convention ; 
c) De formuler des propositions éventuelles tendant à modifier la présente convention. 

2. Cette commission sera composée de six membres désignés en nombre égal par chacune des Parties 
contractantes. Elle choisira son président alternativement parmi les membres français et les membres 
espagnols. Le président n’aura pas voix prépondérante. Les membres de la commission pourront être assistés 
d’experts. 

Article 27 

Sont expressément réservées les mesures que l’une des Parties contractantes pourrait être appelée à prendre pour 
des motifs inhérents à la sauvegarde de sa souveraineté ou de sa sécurité. 

Article 28 
1. La présente convention sera ratifiée. Les instruments de ratification seront échangés aussitôt que possible à 

Paris. 
2. Elle entrera en vigueur le jour de l’échange des instruments de ratification. 
3. Elle prendra fin deux ans après sa dénonciation par l’une des Parties contractantes.  

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont apposé leur signature au bas de la présente convention et l’ont 
revêtue de leur sceau.  

Fait à Madrid, le 7 juillet 1965, en double exemplaire, en langue française et en langue espagnole, les deux textes 
faisant également foi.  

Pour le Président de la République française : 
ROBERT DE BOISSESON 

Pour le Chef de l’Etat espagnol : 
FERNANDO MARIA CASTIELLA   



PROTOCOLE FINAL 

Au moment de procéder à la signature de la convention en date de ce jour entre la France et l’Espagne, relative 
aux bureaux à contrôles nationaux juxtaposés et aux contrôles en cours de route, les plénipotentiaires soussignés 
sont convenus des dispositions suivantes qui font partie intégrante de la convention : 

I. – Au fur et à mesure de l’entrée en vigueur des arrangements prévus au paragraphe 2 de l’article 2 de la 
présente convention : 

1. – Cesseront d’avoir effet : 
a) La convention du 15 mai 1953 instituant des contrôles nationaux juxtaposés dans les gares frontières 

d’Hendaye et de Cerbère (France), d’Irun et de Port-Bou (Espagne), complétée par l’échange de lettres du 
17 avril 1961 relatif à l’extension de ladite convention ; 

b) La convention du 30 mars 1962 relative à la création de bureaux nationaux juxtaposés à Irun (Espagne) et au 
Perthus (France) pour les voyageurs, bagages et véhicules. 

2. – Les dispositions de la présente convention prévaudront sur celles relatives à l’exercice de contrôles 
communs de police et de douane de l’un des deux Etats sur le territoire de l’autre Etat, qui figurent dans d’autres 
conventions intervenues entre la France et l’Espagne. 

II. – Les dispositions de la présente convention ne portent pas atteinte à la convention sur l’assistance mutuelle 
pour la répression des fraudes douanières conclue entre la France et l’Espagne le 30 mai 1962.  

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont apposé leur signature au bas du présent protocole et l’ont 
revêtu de leur sceau.  

Fait à Madrid, le 7 juillet 1965, en double exemplaire, en langue française et en langue espagnole, les deux textes 
faisant également foi.  

Pour le Président de la République française : 
ROBERT DE BOISSESON 

Pour le Chef de l’Etat espagnol : 
FERNANDO MARIA CASTIELLA   



ÉCHANGE DE LETTRES 

Madrid, le 7 juillet 1965 
A Son Excellence Monsieur Fernando Maria Castiella, 

Ministre des affaires étrangères 

Monsieur le Ministre, 

Me référant à la convention signée en date de ce jour entre la France et l’Espagne et relative aux bureaux à 
contrôles nationaux juxtaposés et aux contrôles en cours de route, j’ai l’honneur de faire connaître à Votre 
Excellence l’accord du Gouvernement français sur la disposition interprétative suivante : 

En ce qui concerne l’application de l’article 4, seules peuvent avoir accès à la zone : 
a) Les personnes qui se rendent dans l’Etat limitrophe ; 
b) Les personnes qui, sans se rendre dans cet Etat, sont cependant appelées dans la zone en raison de leurs 

activités professionnelles. 

Je saisis cette occasion, Monsieur le Ministre, de renouveler à Votre Excellence les assurances de ma très haute 
considération. 

* 
* * 

Madrid, le 7 juillet 1965 
A Son Excellence Monsieur Robert de Boisseson, 

Ambassadeur de France à Madrid 

Monsieur l’Ambassadeur, 

Me référant à la convention relative aux bureaux à contrôles nationaux juxtaposés et aux contrôles en cours de 
route, signée en date de ce jour entre la France et l’Espagne, j’ai l’honneur de faire connaître à Votre Excellence 
l’accord du Gouvernement espagnol sur la disposition interprétative suivante : 

En ce qui concerne l’application de l’article 4, seules peuvent avoir accès à la zone : 
a) Les personnes qui se rendent dans l’Etat limitrophe ; 
b) Les personnes qui, sans se rendre dans cet Etat, sont cependant appelées à remplir dans cette zone leurs 

activités professionnelles. 

Je saisis cette occasion, Monsieur l’Ambassadeur, pour renouveler à Votre Excellence les assurances de ma très 
haute considération. 

FERNANDO MARIA CASTIELLA  

TCA240000015 
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ÉTUDE D’IMPACT 
 
I – Situation de référence 
 
1. Le rôle de la douane 
 
La Direction générale des douanes et droits indirects (DGDDI) occupe historiquement et 

par définition une place prééminente aux frontières. Elle veille au respect des réglementations, 
assure la protection des frontières et du territoire. Elle garantit la fluidité du passage des 
marchandises tout en luttant contre les trafics et la criminalité organisée transfrontière. Elle 
assure également le contrôle des déclarations portant sur les marchandises en provenance des 
pays tiers à l’Union européenne, notamment en vue de percevoir les droits et taxes auxquels elles 
sont assujetties. 

 
La DGDDI a saisi sur le territoire national, en 2023, plus de 92 tonnes de produits 

stupéfiants, 521 tonnes de tabacs de contrebande et 20,4 millions d’articles de contrefaçon. En 
matière de lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme, elle a saisi ou 
identifié 163,2 millions d’euros d’après le bilan annuel de la douane 2023. 

 
La DGDDI assure également, au même titre que la Direction nationale de la police aux 

frontières, la mission de garde-frontières. Elle tient à ce titre 76 points de passage frontaliers 
(PPF) aux frontières extérieures, tout comme la Direction nationale de la police aux frontières et 
la Gendarmerie de l’air, et réalise également des contrôles aux frontières intérieures, depuis 
2015, dans le cadre du rétablissement des contrôles aux frontières intérieures (RCFI). 

 
De mars 2020 à août 2022, les services douaniers ont par ailleurs été fortement mobilisés 

pour contrôler le respect des obligations sanitaires, aux frontières intérieures et extérieures, mises 
en place dans le cadre de la lutte contre la propagation de l’épidémie de Covid-19. En 2021, la 
DGDDI a réalisé plus de 1,2 millions de contrôles aux frontières intérieures et extérieures et 
prononcé plus de 11 500 refus d’entrée. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
———— 

Ministère de l’Europe 
et des affaires étrangères 

———— 

TEXTE SOUMIS A LA DELIBERATION  
DU CONSEIL DES MINISTRES 
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Les zones de contrôle communes créées par les bureaux à contrôles nationaux juxtaposés 

(BCNJ) facilitent la réalisation des contrôles avec des infrastructures adaptées, permettent 
d’améliorer la coopération opérationnelle et l’échange de renseignements avec les autorités des 
États limitrophes. 

 
2. Les BCNJ, points de contrôle stratégiques pour la DGDDI, administration de la 

frontière 
Afin de simplifier et d’accélérer les formalités relatives au franchissement de la frontière, 

la France a conclu des conventions bilatérales1 avec des États limitrophes dans le but d’établir 
des BCNJ et de leur donner un cadre juridique homogène. 

Le BCNJ est une plate-forme (routière, ferroviaire, etc.) située à une frontière. Il regroupe 
sur un site unique et dans des installations communes les administrations des États signataires 
concernées par la réalisation des contrôles des personnes et des marchandises lors du 
franchissement de la frontière. 

 
Il existe actuellement au total 137 BCNJ entre la France et 7 pays frontaliers (Belgique, 

Luxembourg, Allemagne, Suisse, Italie, Andorre et Espagne), établis sur l’ensemble des 
frontières de la France métropolitaine2. La création et/ou la modification d’un ou de plusieurs 
BCNJ passent par une convention bilatérale. Les administrations françaises qui réalisent des 
contrôles sur ces BCNJ sont la Direction générale des douanes et droits indirects (DGDDI) et la 
Direction nationale de la police aux frontières (DNPAF). 

 
Ces BCNJ permettent aux États partenaires de réaliser des contrôles sur le territoire de 

l’autre État tout en appliquant leur réglementation relative au franchissement de la frontière. Ils 
substituent à la frontière légale une frontière dite administrative, située à l’intérieur de l’un des 
États où l’ensemble des contrôles sont réalisés. Aux différentes frontières, selon les BCNJ, 
l’administration française peut réaliser des contrôles sur le sol de l’État partenaire et 
inversement. Ainsi, les BCNJ favorisent la simultanéité des contrôles, renforcent leur efficacité 
et facilitent la fluidité du trafic. 

 

                                                 
1 Des conventions-cadres BCNJ douaniers ont été signées avec les pays suivants (huit conventions) : 

- l’Allemagne, le 18 avril 1958 ;  
- la Suisse, le 28 septembre 1960 ; 
- la Belgique, le 30 mars 1962 (qui abroge la convention 30 janvier 1953) ; 
- l’Italie, le 11 octobre 1963 ; 
- le Luxembourg, le 21 mai 1964 ; 
- l’Espagne, le 17 juillet 1965 ; 
- la Principauté d’Andorre, le 11 décembre 2001. 

2 Les BCNJ existant entre la France et le Royaume-Uni relèvent d’un cadre juridique différent car, dans le cas du 
traité de Canterbury du 12 février 1986 et du protocole de Sangatte du 25 novembre 1991 (dont les ratification et 
approbation respectives ont été autorisées par les lois n° 87-383 du 15 juin 1987 et n°93-803 du 21 avril 1993), ils 
reposent sur des accords de coopération plus large que les conventions-cadres BCNJ et sont appliqués de facto aux 
questions migratoires, quand ils n’ont pas explicitement, comme dans le cas du traité du Touquet du 4 février 2003 
(dont l’approbation a été autorisée par la loi n° 2003-1368 du 31 décembre 2003), une vocation exclusivement 
migratoire (précisée à l’article 1§4) et sont tenus par la police aux frontières. 
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Les BCNJ doivent leur existence à l’impossibilité géographique d’effectuer des contrôles 
douaniers ou migratoires à l’entrée ou à la sortie du territoire national, au point où se situe la 
frontière légale entre les deux États. La création d’un BCNJ peut être rendue nécessaire par la 
topographie du site ou les conditions climatiques qui empêchent toute intervention dans des 
conditions satisfaisantes, ou par la volonté de préserver la fluidité du trafic en centralisant les 
procédures de franchissement de la frontière sur une plate-forme unique. 

 
 
2.1. Cadre juridique général des BCNJ 
2.1.1. Procédure de création d’un BCNJ 

 
La création d’un BCNJ a généralement lieu en deux temps. 
 
D’abord, les représentants des deux États partenaires négocient et signent une convention 

bilatérale, dite « convention-cadre ». Celle-ci généralise les grands principes d’établissement et 
de fonctionnement du BCNJ. Elle fixe les dispositions générales relatives à l’exercice des 
contrôles frontaliers juxtaposés : objet, périmètre, lieux, pouvoirs et responsabilités. Cette 
convention a valeur d’accord contraignant. Elle est, à ce titre, conclue, signée et approuvée dans 
les conditions prévues par le droit interne de chacune des parties qui y adhère. 

 
Ensuite, des arrangements particuliers peuvent être conclus sur le fondement de ces 

conventions. Ils détaillent les modalités pratiques d’organisation, de fonctionnement et de 
modification de chaque BCNJ. Ces arrangements ont valeur d’accord intergouvernemental. 
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Il existe actuellement 8 accords (dits « conventions-cadres)3 et 137 arrangements BCNJ. 

Seules 2 conventions-cadres4 et 3 arrangements de BCNJ5 ont effectivement fait l’objet d’une 
autorisation parlementaire. 

 
2.1.2 Exercice des contrôles sur un BCNJ 

 
Les contrôles organisés dans le cadre d’un BCNJ sont réalisés à l’intérieur d’une zone 

préalablement définie par un arrangement entre les États partenaires. Ainsi, les agents d’un État 
partenaire sont habilités à réaliser des contrôles au titre de leur réglementation sur le territoire 
français uniquement dans les limites de cette zone. Par extension, la réalisation des contrôles 
peut s’étendre aux trains en cours de route selon un parcours préalablement prévu par 
l’arrangement. 

 
Le fait générateur du contrôle est le franchissement de la frontière. Par conséquent, seules 

les personnes qui se rendent d’un pays à l’autre peuvent être soumises aux contrôles. La 
juxtaposition des contrôles implique que ceux du pays de sortie doivent impérativement être 
effectués avant le contrôle du pays d’entrée. 

 
2.2. Contexte spécifique des BCNJ par frontière 
 

2.2.1 Les BNCJ franco-allemands 

 
La République française et la République fédérale d’Allemagne ont signé une convention 

BCNJ le 18 avril 1958 à Paris6. Elle fixe le cadre général de la création et de fonctionnement des 
BCNJ et des gares communes ou d’échange à la frontière franco-allemande. Elle prévoit en son 
article 1er que « l’établissement, le transfert, la modification ou la suppression des bureaux à 

contrôles nationaux juxtaposés » et « des parcours selon lesquels des contrôles en cours de route 

peuvent être effectués » sont convenus « d’un commun accord ». 

                                                 
3 Hors BCNJ entre la France et le Royaume-Uni, relevant d’un cadre juridique différent, cf. note précédente. 
4 Il s’agit de la convention-cadre conclue avec la Belgique, le 30 janvier 1953, dont la ratification a été autorisée 
par la loi n°53-1251du 18 décembre 1953, mais qui a été abrogée par celle du 30 mars 1962, dont la ratification 
n’a pas été autorisée par le Parlement à l’époque, et de la convention-cadre conclue avec la Principauté 
d’Andorre, le 11 décembre 2001, approuvée par la loi n°2004-147 du 16 février 2004. Par ailleurs, avant la 
conclusion de la convention-cadre entre la France et l’Italie, les Gouvernements français et italien ont conclu une 
convention concernant les gares de Modane et de Vintimille le 29 janvier 1951 à Rome, dont la ratification a été 
autorisée par le Parlement au terme de la loi n°54-382du 5 avril 1954. 
5 Il s’agit de la loi n°2015-824 du 7 juillet 2015 autorisant l’approbation de l’accord sous forme d’échange de 
notes verbales entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la Principauté 
d’Andorre relatif à la création d’un bureau à contrôles nationaux juxtaposés à Porta, signées à Paris les 13 janvier 
et 10 mars 2011 ; la loi n° 2008-1432 du 27 décembre 2008 autorisant la ratification de l’accord entre la 
République française et le Royaume d’Espagne relatif au bureau à contrôle nationaux juxtaposés de Biriatou ; la 
loi n° 2008-1431 du 27 décembre 2008 autorisant l’approbation de l’accord sous forme d’échange de lettres entre 
le Gouvernement de la République française et le Conseil fédéral suisse relatif à la création de bureaux à 
contrôles nationaux juxtaposés en gares de Pontarlier et de Vallorbe. 
6 Décret n° 60-1159 du 26 octobre 1960 portant publication de la convention entre la France et l’Allemagne relative 
aux bureaux de contrôle nationaux juxtaposés et aux gares communes ou d’échange à la frontière franco-allemande 
du 18 avril 1958. 



NOR : EAEJ2424316L/Bleue-1 5/13 

 
Cette convention précise les modalités du contrôle douanier par des agents de police et 

des douanes français sur le territoire allemand et par des agents de police et des douanes 
allemands sur le territoire français. Concernant ces modalités, l’article 5 de la Convention prévoit 
que le contrôle du pays de sortie est effectué avant le contrôle du pays d’entrée, ce dernier 
commençant au moment où les agents du pays de sortie ont libéré les personnes, bagages, 
marchandises, véhicules, capitaux ou autres biens. Les agents du pays de sortie ne peuvent plus 
exercer leur contrôle lorsque les agents du pays d’entrée ont commencé le leur. L’article 6 
prévoit que les agents de l’État limitrophe sont autorisés à effectuer dans la zone toutes les 
opérations de contrôle prévues par les lois et règlements de cet État : constater des infractions, 
mettre en demeure de rentrer dans l’État limitrophe, effectuer des saisies, saisir les juridictions 
compétentes, prononcer une mesure de refoulement, retenir les bagages marchandises, capitaux 
et autres biens. Ils ne sont cependant pas habilités à procéder à des arrestations.  

 
Des dispositions particulières concernant l’administration des chemins de fer sont 

également présentes dans la Convention (Titre V). Celle-ci prévoit notamment que chaque Partie 
contractante autorise les agents de l’administration des chemins de fer de l’État limitrophe 
chargés de l’exploitation à exercer leur activité sur son territoire (article 28).  La convention-
cadre a fait l’objet d’une publication opérée par le décret n°60-1159 du 26 octobre 1960, après 
avoir été ratifiée sans autorisation parlementaire préalable S’il n’a pas été possible d’établir avec 
certitude les raisons de ce non-respect de la procédure, les archives faisant défaut sur ce point, 
l’on peut supposer que la doctrine, à cette époque, à propos de l’article 53 de la Constitution n’ait 
pas œuvré à rapprocher le contenu de ces conventions de la compétence législative ou financière. 
Ce constat est duplicable aux autres conventions citées ci-après. 

 
Actuellement, cette convention-cadre constitue le fondement juridique de 

19 arrangements conclus entre la France et l’Allemagne permettant la création de 42 BCNJ 
franco-allemands (27 routiers, 1 fluvial, 14 ferroviaires). 

 
2.2.2 Les BCNJ franco-suisses 

 
La République française et le Conseil fédéral suisse ont signé une convention BCNJ le 

28 septembre 1960 à Berne7. Elle fixe le cadre général de la création et du fonctionnement des 
BCNJ et des contrôles en cours de route à la frontière avec la Confédération suisse. Elle prévoit 
dans son article 1er que « l’établissement, le transfert, la modification ou la suppression des 

bureaux à contrôles nationaux juxtaposés » et « des parcours selon lesquels des contrôles en 

cours de route peuvent être effectués » sont « fixés d’un commun accord ».  
 
Cette convention précise les modalités du contrôle douanier par des agents de police et 

des douanes français sur le territoire suisse et par des agents de police et des douanes suisses sur 
le territoire français. Concernant ces modalités, l’article 6 de la Convention prévoit que le 
contrôle du pays de sortie est effectué avant le contrôle du pays d’entrée, ce dernier commençant 
au moment où les agents du pays de sortie ont libéré les personnes, bagages, marchandises, 
véhicules, capitaux ou autres biens. Les agents du pays de sortie ne peuvent plus exercer leur 
contrôle lorsque les agents du pays d’entrée ont commencé le leur. Concernant les zones 
limitrophes, l’article 4 prévoit que les prescriptions légales, règlementaires et administratives de 
l’État limitrophe relatives au contrôle sont applicables dans la zone comme elles le sont dans la 
commune à laquelle le bureau de l’État limitrophe est rattaché.  
                                                 
7 Décret n° 61-917 du 8 août 1961 portant publication de la convention entre la France et la Suisse relative aux 
bureaux à contrôles nationaux juxtaposés et aux contrôles en cours de route du 28 septembre 1960. 
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Les agents de l’État limitrophe ne peuvent arrêter dans la zone des personnes qui ne se 

rendent pas dans ledit État, sauf si elles enfreignent dans la zone les prescriptions légales de 
l’État limitrophe relatives au contrôle douanier (article 5). La convention-cadre a fait l’objet 
d’une publication opérée par le décret n°61-917 du 8 août 1961, après avoir été ratifiée sans 
autorisation parlementaire préalable. 

 
Actuellement, cette convention-cadre constitue le fondement juridique de 28 BCNJ entre 

la France et la Suisse (18 routiers, 2 aéroportuaires, 7 ferroviaires et 1 pacage). 
 
Des projets d’arrangements pour les BCNJ existants de Ferney-Voltaire, gare de Delle, 

gare de Bâle et Huningue-route sont en cours de négociation. Ces projets d’arrangements visent 
principalement à modifier les zones de contrôle suite à des travaux d’aménagement sur les 
BCNJ. 

 
2.2.3 Les BCNJ franco-belges 

 

La République française et le Royaume de Belgique ont signé une convention BCNJ le 
30 mars 1962 à Bruxelles8. Elle fixe le cadre général de la création et du fonctionnement des 
BCNJ et des contrôles en cours de route à la frontière avec le Royaume de Belgique. Elle prévoit 
dans son article 1er que « la création, le déplacement, ou la suppression des bureaux à contrôles 

nationaux juxtaposés » et « la détermination des parcours sur lesquels les trains peuvent être 

contrôlés » sont pris « de commun accord ».  
 
Cette convention précise les modalités des contrôles par des agents de police et des 

douanes français sur le territoire belge et par des agents de police et des douanes belges sur le 
territoire français. Concernant les zones limitrophes, l’article 4 prévoit que les prescriptions 
légales et règlementaires de l’État limitrophe relatives au contrôle sont applicables dans la zone 
telles qu’elles le sont dans la commune à désigner à cet effet par le gouvernement dudit État. 
Pour les modalités de contrôle, l’article 5 prévoit que les opérations du pays de sortie sont 
effectuées avant celles du pays d’entrée dans l’ordre tel que s’en suit :  

 
a) Contrôle de police du pays de sortie ;  
b) Contrôle de douane du pays de sortie ;  
c) Contrôle de police du pays d’entrée ;  
d) Contrôle de douane du pays d’entrée.  
 
L’article 6 prévoit que les agents de l’État limitrophe sont autorisés à effectuer dans la 

zone toutes les opérations de contrôle prévues par les lois et règlements de cet État (constater des 
infractions, mettre en demeure de rentrer dans l’État limitrophe, effectuer des saisies, saisir les 
juridictions compétentes, refoulement, retenir les bagages marchandises, capitaux et autres biens) 
y compris arrêter des personnes si celles-ci commettent des infractions aux prescriptions 
relatives au franchissement de la frontière ou si elles sont recherchées par les autorités 
compétentes de l’État limitrophe.  

                                                 
8 Décret n°64-415 du 8 mai 1964 portant publication de la convention entre la France et la Belgique relative aux 
contrôles à la frontière franco-belge et aux gares communes et d’échange du 30 mars 1962. 
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Des dispositions particulières concernant le trafic ferroviaire sont également présentes. A 

ce propos, la Convention prévoit notamment que chaque Partie contractante autorise les agents 
de l’administration ferroviaire de l’un des État à exercer leurs activités sur le territoire de l’autre 
État (article 26) et que les administrations ferroviaires conviennent d’un commun accord les 
modalités d’organisations et d’exploitations des gares communes (article 27). L’article 31 
prévoit que l’administration de chemins de fer de l’État limitrophe est autorisée, dans les gares 
communes et d’échange, à prendre les mesures d’inspection et de contrôle nécessaire pour 
s’assurer de l’application par ses agents de ses propres règlements. La convention-cadre a fait 
l’objet d’une publication opérée par le décret n°64-415 du 8 mai 1964, après avoir été ratifiée 
sans autorisation parlementaire préalable. 

 
Actuellement, cette convention-cadre constitue le fondement juridique de 28 BCNJ entre 

la France et la Belgique (18 routiers, 9 ferroviaires et 1 fluvial). 
 

2.2.4 Les BCNJ franco-italiens 

 

La République française et la République italienne ont signé une convention BCNJ le 
11 octobre 1963 à Rome9. Elle fixe le cadre général de la création et du fonctionnement des 
BCNJ à la frontière franco-italienne. Elle prévoit en son article 2 que « l’établissement, le 
transfert, la modification ou la suppression des bureaux » et « des parcours selon lesquels des 

contrôles pourront être effectués en cours de route » sont « fixés d’un commun accord ».  
 
Cette convention précise les modalités du contrôle douanier par des agents de police et 

des douanes français sur le territoire italien et par des agents de police et des douanes italiens sur 
le territoire français. Concernant les zones limitrophes, l’article 4 prévoit que les prescriptions 
légales, règlementaires et administratives de l’État limitrophe relatives au contrôle sont 
applicables dans la zone telles qu’elles le sont sur le territoire de l’État limitrophe. L’article 6 de 
la Convention prévoit que le contrôle du pays de sortie est effectué avant le contrôle du pays 
d’entrée, ce dernier commençant au moment où les agents du pays de sortie ont libéré les 
personnes, bagages, marchandises, véhicules, capitaux ou autres biens.  

 
Les agents de l’État limitrophe ne peuvent appréhender dans la zone ni emmener sur leur 

territoire des personnes qui ne s’y rendent pas, sauf si elles enfreignent dans la zone les 
prescriptions légales, réglementaires ou administratives de l’État limitrophe relatives au contrôle 
douanier. La convention-cadre a fait l’objet d’une publication opérée par le décret n°65-584 
du 15 juillet 1965, après avoir été ratifiée sans autorisation parlementaire préalable. 

 
Actuellement, cette convention-cadre constitue le fondement juridique de la création de 

10 BCNJ entre la France et l’Italie (6 BCNJ routiers, 4 ferroviaires). 

                                                 
9 Décret 65-584 du 15 juillet 1965 portant publication de la Convention passée entre la France et l’Italie relative aux 
bureaux de contrôle nationaux juxtaposés et aux contrôles en cours de route, du 11 octobre 1963. 
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2.2.5 Les BCNJ franco-luxembourgeois 

 
La République française et le Grand-Duché du Luxembourg ont signé une convention 

BCNJ le 21 mai 1964 à Luxembourg10. Elle fixe le cadre général de la création et du 
fonctionnement des BCNJ à la frontière franco-luxembourgeoise. Elle prévoit en son article 2 
que « l’établissement, le transfert, la modification ou la suppression des bureaux » et « des 

parcours selon lesquels des contrôles pourront être effectués en cours de route » feront l’objet 
d’«arrangements ». 

 
Cette convention précise les modalités du contrôle douanier par des agents de police et 

des douanes français sur le territoire luxembourgeois et par des agents de police et des douanes 
luxembourgeoises sur le territoire français. Concernant les modalités de ces contrôles l’article 4 
prévoit que les prescriptions légales, réglementaires et administratives de l’État limitrophe 
relatives au contrôle sont applicables dans la zone comme elles le sont sur le territoire de l’État 
limitrophe. Elles sont appliquées par les agents de cet État dans la même mesure, selon les 
mêmes modalités et avec les mêmes conséquences que dans leur propre pays. L’article 5 de la 
Convention prévoit que le contrôle du pays de sortie est effectué avant le contrôle du pays 
d’entrée, ce dernier commençant au moment où les agents du pays de sortie ont libéré les 
personnes, bagages, marchandises, véhicules, capitaux ou autres biens.  

 
Les agents de l’État limitrophe ne peuvent appréhender dans la zone ni emmener sur leur 

territoire des personnes qui ne s’y rendent pas, sauf si elles enfreignent dans la zone les 
prescriptions légales, réglementaires ou administratives de l’État limitrophe relatives au contrôle 
douanier. La convention-cadre a fait l’objet d’une publication opérée par le décret 70-331 du 
10 avril 1970, après avoir été ratifiée sans autorisation parlementaire préalable. 

 
Actuellement, cette convention-cadre constitue le fondement juridique de la création de 

3 BCNJ entre la France et le Grand-Duché du Luxembourg (2 routiers et 1 ferroviaire). 
 
2.2.6 Les BCNJ franco-espagnols 

 
 La République française et l’État espagnol ont signé une convention BCNJ le 

7 juillet 1965 à Paris11. Elle fixe le cadre général de la création et du fonctionnement des BCNJ 
routiers et ferroviaires à la frontière franco-espagnole. Elle prévoit en son article 2 que 
« l’établissement, le  transfert, la modification ou la suppression des bureaux » et « des 

parcours selon lesquels des  contrôles pourront être effectués en cours de route » font « l’objet 
d’arrangements ». Cette  convention précise les modalités du contrôle douanier par des 
agents de police et des douanes français sur le territoire espagnol et par des agents de police et 
des douanes espagnols sur le  territoire français.  

                                                 
10 Décret 70-331 du 10 avril 1970 portant publication de la Convention passée entre la France et le Grand-Duché 
du Luxembourg relative aux bureaux de contrôle nationaux juxtaposés et aux contrôles en cours de route, du 21 
mai 1964. 
11 Décret n° 66-280 du 4 mai 1966 portant publication de la Convention passée entre la France et l’Espagne relative 
aux bureaux de contrôle nationaux juxtaposés et aux contrôles en cours de route, du Protocole final et de l’échange 
de lettres du 7 juillet 1965. 



NOR : EAEJ2424316L/Bleue-1 9/13 

 
Concernant les modalités de ces contrôles l’article 4 prévoit que les prescriptions légales, 

réglementaires et administratives de l’État limitrophe relatives au contrôle sont applicables dans 
la zone comme elles le sont sur le territoire de l’État limitrophe. Elles sont appliquées par les 
agents de cet État dans la même mesure, selon les mêmes modalités et avec les mêmes 
conséquences que dans leur propre pays. L’article 5 de la Convention prévoit que le contrôle du 
pays de sortie est effectué avant le contrôle du pays d’entrée, ce dernier commençant au moment 
où les agents du pays de sortie ont libéré les personnes, bagages, marchandises, véhicules, 
capitaux ou autres biens. Les agents de l’État limitrophe ne peuvent appréhender dans la zone ni 
emmener sur leur territoire des personnes qui ne s’y rendent pas, sauf si elles enfreignent dans la 
zone les prescriptions légales, réglementaires ou administratives de l’État limitrophe relatives au 
contrôle douanier. La convention-cadre a fait l’objet d’une publication opérée par le 
décretn°66-280 du 4 mai 1966, après avoir été ratifiée sans autorisation parlementaire préalable. 

 
Actuellement, cette convention-cadre constitue le fondement juridique de 13arrangements 

conclus entre la France et l’Espagne permettant la création de 13 BCNJ franco-espagnols 
(7 BCNJ routiers, 6 ferroviaires). 

 
II – Historique des négociations 
 
Les discussions récentes pour soumettre à la ratification du Parlement des arrangements 

signés à Paris le 27 septembre 2019 visant les BCNJ existants de Col France, Thônex-Vallard, 
Delle et Annemasse, et signé à Paris le 9 septembre 2021 concernant le BCNJ de 
Saint-Gingolph, ainsi que les projets à venir concernant les BCNJ de Ferney-Voltaire, gare de 
Delle, gare de Bâle et Huningue-route, ont mis en évidence le fait que les conventions-cadres sur 
la base desquelles ces arrangements de 2019 et 2021 avaient été conclus n’avaient pas été 
ratifiées par le Parlement alors qu’elles relevaient de l’article 53 de la Constitution. 

 
Ce projet de loi de régularisation concernait initialement uniquement la convention-cadre 

franco-suisse de 1960. Au cours de sa rédaction, il a ensuite été élargi à l’ensemble des 
conventions-cadres BCNJ n’ayant pas été régulièrement ratifiées dans les années 1950-1960. 

 
Le Conseil d’État a approuvé le principe du BCNJ en 2008, lors de l’examen du projet de 

loi autorisant la ratification des arrangements relatifs aux BCNJ de Biriatou12 (France-Espagne) 
et de Vallorbe (France-Suisse) et a confirmé dans le cadre d’une Assemblée générale en 2022 la 
volonté du Gouvernement de donner une base juridique certaine à la convention-cadre conclue 
entre la France et la Suisse, ainsi qu’aux accords pris pour l’application de ses stipulations, par 
l’autorisation parlementaire rétroactive de la convention-cadre13. Par analogie, le même 
raisonnement a été appliqué par le Gouvernement sur les autres conventions-cadres non ratifiées 
qui sont inclues dans cette loi. 

 
III – Objectifs de l’autorisation parlementaire de ratification 
 
Ces arrangements et accords ont en commun le même objectif d’assurer in fine la sécurité 

juridique des BCNJ et d’apporter les garanties inhérentes à un accord régulièrement approuvé. 

                                                 
12 Loi n° 2008-1432 du 27 décembre 2008 autorisant la ratification de l'accord entre la République française et le 
Royaume d'Espagne relatif au bureau à contrôles nationaux juxtaposés de Biriatou. 
13 CE, Ass., Avis n°405195 du 19 mai 2022 relatif aux conditions de régularisation de l’absence d’autorisation 
parlementaire préalable à la ratification de la convention du 28 septembre 1960 relative aux bureaux à contrôles 
nationaux juxtaposés et aux contrôle en cours de route entre la France et la Suisse. 
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En effet, si aucun incident n’est à recenser jusqu’à présent, il n’en demeure pas moins 
nécessaire de sécuriser le dispositif et de couvrir les agents qui interviennent quotidiennement et 
peuvent faire usage de la force armée dans les zones de contrôle prévues par les arrangements. 

 
Par ailleurs, la possibilité octroyée par les BCNJ aux agents des États frontaliers 

d’intervenir sur le territoire français, dans les zones prévues par les arrangements, rend leur 
ratification nécessaire conformément aux dispositions de l’article 53 de la Constitution. 

 
L’irrégularité de la ratification ou de l’approbation d’un traité ou d’un accord peut être 

invoquée devant le juge à l’occasion d’un recours contre le décret de publication et est de nature 
à justifier l’annulation de ce décret. Celle-ci aurait pour conséquence de priver les 
conventions-cadres, publiées par le décret dont l’annulation aurait été prononcée par le juge 
administratif, d’effets dans l’ordre juridique interne, alors même qu’elles continueraient à 
s’appliquer dans l’ordre international.  

 
Cette situation serait alors susceptible de conduire à une mise en cause de la 

responsabilité de la France. Une situation juridiquement délicate pour la France pourrait 
apparaître si un incident intervenait du fait de l’activité d’un agent étranger sur le territoire d’un 
autre État qui plus est en vertu d’une convention dont la procédure d’adoption soulève des doutes 
quant à sa régularité (non approbation parlementaire), argument qui pourrait être invoqué lors 
d’un plaidoyer.  

 
Cette loi rétroactive permettrait une double validation. D’une part, elles donnerait une 

base légale aux décrets portant publication des conventions-cadres et ne nécessiterait pas, par 
conséquent, que soit pris un nouveau décret. D’autre part, elle emporterait autorisation implicite 
pour l’ensemble des arrangements spécifiques (de création comme de modification) relatifs à des 
BCNJ conclus sur la base de ces conventions-cadres. 

 
IV – Conséquences estimées de la mise en œuvre des conventions-cadres 
 
Ces conventions-cadres emportent des conséquences dans les domaines juridique, 

financier et administratif.  
4.1   Conséquences juridiques 
 
4.1.1 En matière de contrôle sur le territoire d’un État tiers 
 

4.1.1.1 Articulation avec les accords ou conventions internationales existantes 

 
Aux termes de l’article 59 de la convention de Vienne du 23 mai 1969 sur le droit des 

traités relatif à l’extinction implicite d’un traité du fait de la conclusion d’un traité postérieur, les 
stipulations de traités conclus entre des États membres de l’Union européenne (UE) 
antérieurement à l’entrée en vigueur de règles du droit de l’UE demeurent en vigueur dans la 
mesure où elles sont compatibles et n’ont pas été remplacées par des dispositions du droit de 
l’UE.  C’est le cas des conventions-cadres de BCNJ, conclues entre 1958 et 1965 et dont les 
articles premier et second prévoient la possibilité de créer de nouveaux BCNJ ou de modifier les 
arrangements existants. 

 
4.1.1.2 Articulation avec le droit européen 
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Ces conventions-cadres et leurs arrangements d’application s’inscrivent également dans 

le cadre du code des douanes de l’Union (CDU), établi par le règlement (UE) n°952/2013 du 
Parlement européen et du Conseil du 9 octobre 201314. Il résulte de son article 135, paragraphe 4, 
que des accords conclus par les États membres avec des pays tiers peuvent instaurer des BCNJ 
pour permettre aux autorités des États membres d’effectuer des contrôles sur le territoire de 
l’État tiers. 

 
Les conventions-cadre BCNJ et leurs arrangements d’application ont institué un dispositif 

particulier de coopération entre la France et ses pays voisins qui se traduit par la mise en place de 
BCNJ et la possibilité de contrôles en cours de route. Ce dispositif est compatible avec le droit 
de l’Union européenne et notamment les dispositions désormais intégrées dans le « code 
frontières Schengen15 »16 et dans le Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE). 

 
Ces conventions-cadres respectent le droit de l’Union européenne en matière de 

protection des données à caractère personnel. 
 
4.1.1.2.1 Le Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) 
 
L’article 36 du chapitre 3 du TFUE octroie aux États la possibilité de mettre en place des 

interdictions ou des restrictions de circulation de certaines marchandises au sein du marché 
intérieur, aux fins de protéger leurs intérêts fondamentaux, par dérogation à l’article 34 qui 
prohibe toute entrave à la libre circulation. Ces exceptions doivent notamment servir directement 
l’intérêt public et être proportionnées. 

 
Dans ce cadre, les États membres peuvent mettre en place des mesures de contrôle sur 

l’ensemble de leur territoire, y compris, le cas échéant, à la frontière. 
 
L’article 36 du TFUE prévoit 6 dérogations possibles, 6 motifs d’intérêt général : 

moralité publique (arrêt « M et Darby » de 1979), santé publique (arrêt « Sandoz » de 1983), 
ordre et sécurité (arrêt « Campus Oil » de 1984), préservation de trésor nationaux (arrêt « Œuvre 
d’art » de 1968) et propriété industrielle. L’arrêt Sandoz définit et impose également le respect 
du principe de proportionnalité, complété par des arrêts plus récents comme « Skotch whisky 

association e.a » de 2015 et « DPV » de 2016. 
 
La jurisprudence Cassis de Dijon de 1979 est venue étendre la liste des mesures d’effet 

équivalent à des entraves à la libre circulation pouvant être justifiée en instaurant le critère d’une 
« exigence impérative d’intérêt général » pouvant s’appliquer aux mesures concernant 
l’environnement (arrêt « Commission c/ Danemark » 1988), la sécurité routière (arrêt 
Commission c/ Finlande » 2007), ou encore la protection des consommateurs (arrêt « Mars » 
1995).  

 
Les PGD (principes généraux de droit) européens peuvent également justifier de telles 

mesures, notamment le principe de précaution (souvent invoqué dans le domaine de la santé et 
de l’environnement) s’il est possible de prouver l’existence d’un risque et de l’évaluer (celui-ci 
ne doit pas être hypothétique). 

                                                 
14 Règlement (UE) n°952/2013 du Parlement européen et du Conseil du 9 octobre 2013. 
15 Règlement (UE) 2016/399 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 concernant un code de 
l’Union relatif au régime de franchissement des frontières par les personnes (code frontières Schengen). 
16 Notamment le point 1.1.4 de l’annexe VI du Code frontières Schengen. 
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4.1.1.2.2 Le code frontières Schengen et l’organisation des contrôles douaniers 

 
L’Allemagne, la Belgique, l’Espagne, le Grand-Duché du Luxembourg17, l’Italie18 et la 

Suisse19 sont membres de l’espace Schengen. 
 
Les BCNJ sont compatibles avec les dispositions du code frontières Schengen visant à 

mettre en place un espace sans frontières intérieures dans lequel la libre circulation des 
personnes est assurée. 

 
À cet égard, l’article 23 du code frontières Schengen précise que la suppression des 

contrôles aux frontières intérieures ne porte pas atteinte à l’exercice des compétences de police 
par les autorités compétentes des États membres, notamment dans les zones frontalières, dans la 
mesure où l’exercice de ces compétences n’a pas un effet équivalent à celui des vérifications aux 
frontières. 

 
Ainsi, les contrôles au titre du code des douanes accomplis dans la zone frontalière 

doivent respecter le principe de proportionnalité, afin de garantir la libre circulation des 
personnes et des marchandises. 

 
La Suisse ne faisant pas partie de l’UE, elle n’est à ce titre pas soumise aux mêmes 

exigences citées ci-dessous concernant le respect de la non-entrave à la libre circulation. Les 
contrôles douaniers se déroulent sans application des contraintes qu’impose le respect du TFUE 
citées ci-dessus.  

 
4.1.1.3 Articulation avec le droit interne 

 
Ces conventions-cadres et leurs arrangements d’application permettent aux agents des 

douanes des pays limitrophes visés d’effectuer des contrôles douaniers sur les parties du 
territoire français qui se trouvent comprises dans la zone définie par chaque texte. Les agents de 
ces pays limitrophes ne peuvent arrêter dans la zone des personnes ne se rendant pas dans leur 
pays, sauf si celles-ci enfreignent, dans la zone, la réglementation douanière de ce pays 
limitrophe. 

 
Ces conventions-cadres permettent également aux agents de la police aux frontières 

d’exercer des contrôles migratoires sur les personnes dans le cadre du rétablissement des 
contrôles aux frontières intérieures (RCFI). 

 
Ces conventions-cadres constituent le fondement juridique de divers arrangements et 

accords dont les conséquences ont été intégrées dans l’ordre interne. Les accords et arrangements 
qui permettent l’application matérielle et géographique de ces conventions-cadres n’impliquent 
pas d’abrogation de textes ou de mesures d’application. 

 
Par ailleurs, cette autorisation ne porterait atteinte à aucune situation légalement acquise. 
 
4.2 Conséquences financières 

                                                 
17 L’Allemagne, la Belgique, l’Espagne, le Grand-Duché du Luxembourg et la France font partie de l’espace 
Schengen depuis le 26 mars 1995. 
18 L’Italie fait partie de l’espace Schengen depuis le 26 octobre 1997. 
19 La Suisse fait partie de l’espace Schengen depuis le 12 décembre 2008. 
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L’utilisation et l’exploitation des installations immobilières et des infrastructures de ces 

bureaux entraînent des dépenses, couvertes par le budget de fonctionnement de la DGDDI. Les 
conventions-cadres fixent, lorsque cela est nécessaire, les règles relatives au partage de frais 
entre la France et l’État frontalier. Dans la mesure où les BCNJ existaient préalablement, aucun 
engagement budgétaire supplémentaire n’est à prévoir. 

 
4.3 Conséquences administratives 
 
Ces conventions-cadres n’impliquent pas le recrutement d’agents des douanes ou de la 

police aux frontières supplémentaires pour le fonctionnement des BCNJ. Il est délicat d’estimer 
le nombre d’agents qui exercent les missions au titre des BCNJ concernés car ils assurent 
conjointement d’autres missions. 

 
V – État des signatures et ratifications   
 
La convention-cadre entre la France et la République fédérale d’Allemagne relative aux 

bureaux de contrôle juxtaposés et aux gares communes ou d’échange à la frontière 
franco-allemande a été signée, à Paris, le 18 avril 1958. La convention-cadre prévoit son entrée 
en vigueur le premier jour du second mois après l’échange des instruments de ratification 
intervenu le 30 septembre 1960, soit le 1er novembre 1960. 

 
La convention-cadre entre la France et la Suisse relative aux bureaux à contrôles 

nationaux juxtaposés et aux contrôles en cours de route a été signée, à Berne, le 
28 septembre 1960. La convention-cadre prévoit son entrée en vigueur le jour de l’échange des 
instruments de ratification intervenu le 8 juillet 1961. 

 
La convention-cadre entre la France et le Royaume de Belgique relative aux contrôles à 

la frontière franco-belge et aux gares communes et d’échange a été signée, à Bruxelles, le 
30 mars 1962. La convention-cadre prévoit son entrée en vigueur le premier jour du deuxième 
mois suivant l’échange des instruments de ratification, intervenu le 13 mars 1964, soit le 
1er mai 1964. 

 
La convention-cadre entre la France et l’Italie relative aux bureaux à contrôles nationaux 

juxtaposés et aux contrôles en cours de route a été signée, à Rome, le 11 octobre 1963. 
La convention-cadre prévoit son entrée en vigueur 15 jours après l’échange des instruments de 
ratification intervenu le 30 juin 1965, soit le 15 juillet 1965. 

 
La convention-cadre entre la France et le Grand-Duché du Luxembourg relative aux 

bureaux à contrôles nationaux juxtaposés et aux contrôles en cours de route a été signée, à 
Luxembourg, le 21 mai 1964. La convention-cadre prévoit son entrée en vigueur le jour de 
l’échange des instruments de ratification intervenu le 2 octobre 1969. 

 
La convention entre la France et l’Espagne relative aux bureaux à contrôles nationaux 

juxtaposés et aux contrôles en cours de route a été signée, à Madrid, le 7 juillet 1965. La 
convention-cadre prévoit son entrée en vigueur le jour de l’échange des instruments de 
ratification intervenu le 24 février 1966. 
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